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Lapin, peau de chagrin ?
Je suis sûre que vous fonctionnez comme moi : quand je
fais les courses, j'ai toujours un oeil sur les promos. Ren-
trant de vacances, le frigo évidemment vide, je suis allée
remplir un charriot dans mon supermarché préféré. Et là,
surprise : à l'entrée du magasin, sur une grande ardoise, on
pouvait lire "un lapin offert pour un lapin acheté". Le bou-
cher m'a fourni l'explication : "Ma p'tite dame, on en
consomme de moins en moins du lapin. Guère plus de 1
kg par an, par habitant, en France. Vous n'avez qu'à voir dans
les restos, on ne le trouve plus dans les menus." Des propos
qui m'ont donné un petit coup de blues : il est bien loin le
lapin à la moutarde que ma grand-mère prenait plaisir à
cuisiner. Mais bon, po-si-ti-vons ! "Un tournedos offert
pour un acheté"… voilà qui pourrait être sympa
un jour comme promo, non ? Dans tous les
cas, comptez sur moi pour faire le point, à
la fin de l'année, sur les ventes de lapins
en peluche…

Je sais tout
Restons un instant sur inter-
net, pas pour vous donner
des conseils ou des envies
d'achat, ce n'est pas ma cul-
ture, mais pour vous par-
ler d'un site absolument
étonnant. Tapez worldo-
meters.com et vous
découvrirez des statis-
tiques mondiales en
direct sur la popula-
tion, l'éducation, l'en-
v i r o n n e m e n t ,
l'alimentation, l'éner-
gie et la santé. Ce
n'est pas forcément
très utile mais il n'est
pas inintéressant de
savoir, à l'instant T, le
nombre d'internautes
dans le monde, l'argent
dépensé en jeux vidéo,
les téléviseurs vendus,
les jours restants jusqu'à
la fin du pétrole ou du gaz,
l'eau consommée, les per-
sonnes mortes de faim, les
cigarettes fumées, les émis-
sions de dioxyde de carbone...
Tout cela n'est pas forcément
très utile… Quoi que… Pour ali-
menter un dîner mondain ça peut
faire effet.

Quartier 
des promoteurs
Ah, le quartier Victor Hugo ! Il est rare d'y voir des pan-
neaux "à vendre" sur les maisons pendant plusieurs se-
maines. Le secteur est très recherché tant par les
particuliers que par les promoteurs qui commencent à
jouer des coudes sur la partie haute de l'avenue Victor
Hugo. Sur quelques centaines de mètres, on y trouve Seger
qui construit un immeuble au bout d'une allée à hauteur
du boulevard de Yougoslavie. Quelques enjambées plus
haut, c'est Batimig qui a racheté l'ancienne propriété du re-
gretté docteur Beghin et les deux maisons voisines pour y
faire un bel ensemble. Et un peu plus haut encore, vous
tournez sur la gauche, rue des Saunières et vous tombez
sur deux panneaux côte à côte de Seger, à nouveau, et de
BVM laissant imaginer la construction prochaine de deux
prochains immeubles.

Pas sérieux 
Les stations de lavage sont de belles pompes à fric, croyez
moi. Avec profusion de liquide dans tous les sens du terme.
En règle générale, il n'y a jamais un seul employé sur les
pistes de lavage. Donc si ça tombe en panne, tant pis pour
vous. Ca ne vous est jamais arrivé de mettre une pièce et
d'attendre en vain que l'eau jaillisse du pistolet ? Ou de pas-
ser un aspirateur qui n'aspire plus ? Tout dernièrement,
pour éviter ce type de désagréments, j'ai placé ma voiture
entre les rouleaux. J'ai fait une carte bancaire et j'attends
toujours le reçu…

Casse-bonbons
J'ai eu une pensée particulière pour nos talentueux artisans
chocolatiers dijonnais, les Gillotte, Carbillet, Pourrier, Variot
ou encore la Chocolaterie de Bourgogne, digne héritière
de Lanvin. Une étiquette rouge pourrait bientôt s'imposer
sur les paquets de chocolat afin de prévenir les consom-
mateurs qu'il s'agit d'un aliment "à éviter"... Non mais je
rêve. J'en ai discuté avec une amie nutritionniste. Pour elle,
c'est clair : le chocolat est riche en "bonnes graisses" insa-

turées qui ne donnent
pas de 

cholestérol,
contenant ces merveilleux polyphénols, protecteurs car-
diovasculaires… Il est riche en sels minéraux et oligo-élé-
ments, c'est une source de vitamines B1 et B2 pour notre
système nerveux et A pour notre vue. Tonique, euphorisant
et antidépresseur, le chocolat grâce à sa caféine, sa phéni-
léthylamine et sa théobromine stimule notre énergie et
chasse la mélancolie...". Que les chocolatiers dijonnais qui
nous régalent à longueur d'année envoient quelques échan-
tillons à Marisol Touraine, la ministre de la Santé que je
trouve franchement "casse-bonbons". 

Des idées fraîches ?
Pendant que j'y pense : voici une idée pour "rafraîchir" le
monde politique : lancer un « ice bucket challenge » local.
Vous en avez entendu parler ou vous l'avez vu sur les ré-
seaux sociaux : le défi consistant à se verser un seau d'eau
glacé sur la tête et à poster la vidéo sur le web en soutien
à une association qui lutte contre la maladie de Charcot.
Imaginez un instant un politique côte-d'orien appelé à ho-
norer le défi qui doit se verser ou se faire verser un seau
d'eau glacé sur la tête. Et s'il se livre à « l'exploit », il peut à
son tour désigner un nombre maximum de trois politiques
qui devront imiter son geste dans les 24 heures qui suivent.
Vous ne pensez pas qu'une bonne douche glacée remettrait

en place les idées de certains
en cette rentrée ?

Adieu 
Cappuccino
Je suis triste. Le Cappuc-
cino, à l'angle de la rue
Berbisey et de la Manu-
tention, va fermer ses
portes à cause, paraît-il
du propriétaire qui ne
souhaite pas renouve-
ler le bail commercial
de ce bistrot ouvert
depuis près de 30 ans.
On y buvait de bonnes
bières de surprenants
vins du cru. C'est une
mauvaise nouvelle pour
l'ambiance de cette rue

tellement à part.

Lumières
éteintes

Voilà une initiative qui permettra de
faire de belles économies : la fin de

l'éclairage de de la rocade est depuis le
milieu de l'été. C'est vrai que depuis l'ou-

verture de la Lino, cela faisait un drôle d'effet
de quitter cette dernière sans lampadaires pour

passer sur l'ancienne rocade éclairée comme un
palais. Un dispositif qui n'a pas entraîné d'accidents de

circulation et qui ne demande, à mon sens, qu'à être ins-
tauré définitivement. 

elle est pas 
belle ma ville ?
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urant mes vacances, j’ai écouté
avec attention, puis avec sidéra-
tion, les propos de ce lointain
cousin, agriculteur de son état,
qui a voulu diversifier son acti-
vité et générer de la croissance.

Son histoire est malheureusement le reflet
d’une certaine forme de sclérose qui sévit
désormais au doux pays de France…
Mon brave cousin a mis au point un nou-
veau procédé de fabrication industrielle
d’engrais 100 % naturel, issu de composts
100 % végétaux et utilise des brevets dé-
posés en Suisse afin de garantir les futurs
droits à l’exploitation et à la commerciali-
sation. Des analyses en laboratoire ont dé-
montré qu’à partir de ce biotope naturel,
utilisé comme engrais fertilisant, on pouvait
augmenter la production de 30 % (je vous
fais grâce des détails techniques du pro-
cédé). 
Il a fait construire un bâtiment dédié, a em-
bauché en CDI un salarié qualifié et depuis
plus de deux ans, après avoir investi près
de 300 000 €, il se heurte à des armées de
fonctionnaires qui n’arrivent pas à décider
dans quelle classe ils pourraient bien met-
tre son nouveau produit. L’inconvénient de
la nouveauté c’est précisément d’être nou-
velle (!) et de ne pas répondre aux normes
existantes, Monsieur de La Palisse n’aurait
pas dit mieux. 
Mon cousin n’est pas ignare et connaît sur
le bout du doigt toutes les normes en vi-
gueur pour qu’un bâtiment réponde aux
normes environnementales. De même, il
est incollable sur les avalanches de lois,
normes, réglementations, circulaires, direc-
tives, tant françaises qu’européennes, qui

régissent les engrais et autres composts
naturels. 
Il a aussi, évidemment, besoin de déposer
sa marque pour commercialiser son pro-
duit. A cet effet, entre autres administra-
tions, il a contacté la DREAL (Direction
régionale de l’Environnement, de l’Aména-
gement et du Logement) qui dépend du
ministère de l’Ecologie, du Développement
durable et de l’Energie. Là, malgré une dé-
bauche d’appels téléphoniques, il lui a
quand même fallu un peu plus de 5 mois
pour réussir à joindre la personne habilitée
à lui dire si son type d’exploitation rentre

dans le cadre des exploitations classées.
On croit rêver, n’est-ce pas ? D’autant plus
qu’il attend toujours une réponse, quelle
qu’elle soit ! 
A ce jour, une lueur d’espoir apparaît après
une réunion avec le Sous-Préfet de son dé-
partement, lequel, n’en doutez pas, devra
certainement en référer au Préfet, etc. etc.
Avec un peu d’humour, je lui ai conseillé
d’aller voir directement Ségolène Royal et
Stéphane Le Foll, histoire de gagner du
temps. Pendant que la France administra-
tive avance à pas lents (euphémisme), une
autre société, allemande celle-ci, exploite
un brevet légèrement différend, commer-
cialise un produit sensiblement identique,

se développe à vitesse
grand V et emploie en
France 19 personnes
dont 6 commerciaux.
Aux USA, pays où les normes ne sont
quand même pas totalement absentes, en
moins de 3 mois une société similaire fut
créée qui emploie désormais 40 per-
sonnes. 
Car des normes, nous en sommes submer-
gés ! Le 18 février 2013, le journal « Les
Echos » titrait : "La France, le pays aux 400
000 normes" ! Oui, oui vous avez bien lu…
Ce véritable tsunami de réglementations

n’est pas nouveau puisque déjà en 1991 le
Conseil d’Etat tirait la sonnette d’alarme
face à « la prolifération des textes, l’insta-
bilité croissante des règles et la dégrada-
tion manifeste de la norme juridique ». 
A titre d’illustration, face à nos concurrents
mondiaux, en 2012 le World Economic
Forum classait la France au 126e rang sur
144 pays en matière de complexité admi-
nistrative. Triste position, n’est-ce pas ? Les
différents commissaires nommés, tels Alain
Lambert, auteur d’un rapport sur « l’infla-
tion normative », ont évidemment produit
moult études et recommandations pour
endiguer ces torrents de nouvelles normes
qui, chaque année, viennent se superposer

à celles déjà
ex is tantes ,
avec hélas des résultats quasi nuls. 
Dans le seul secteur industriel, l’AFNOR
recense 35 000 normes et, tous les 5 ans,
elles sont passées en revue pour décider
de celles qui sont soit obsolètes, soit qui
doivent évoluer. En 2010, 2 250 d’entre
elles ont été supprimées contre 1 900 qui
ont été créées, soit un "gain" de 350 qui ne
représente donc que 1 % du total.  A ce
rythme, nous ne sommes pas prêts de voir
se concrétiser le fameux « choc de simpli-
fication ». 
Au fait, savez-vous de combien de lois
notre pays peut s’enorgueillir ? En 2012, on
avait recensé près de 10 500 lois et plus de
127 000 décrets, sans parler des 17 000
textes communautaires ! Et la tendance
n’est pas à la baisse. Positivement effa-
rant… 
Pendant ce temps, mon cousin ronge son
frein, se débat dans des échanges de cour-
riers avec des administrations qui se ren-
voient la balle et il n’est pas loin
d’abandonner son beau projet qui, lui aussi,
pourrait pourtant créer 19 emplois. Cet
univers kafkaïen est le théâtre d’une mau-
vaise pièce où des bureaucrates minent le
terrain du développement économique, at-
tendant tranquillement l’heure de la re-
traite, tandis que des forces vives se battent
contre ces moulins à vent. Ne vous éton-
nez pas si ça coince !

D

on vous le dit 
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Le

Cactus
de Jean-Pierre Collard

Pourquoi ça coince ?

« A titre d’illustration, face à nos concurrents
mondiaux, en 2012 le World Economic Forum
classait la France au 126e rang sur 144 pays en
matière de complexité administrative. »
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on vous le dit aussi

urieuse dénomination thématique
pour ces nouvelles journées euro-
péennes du Patrimoine (20 et 21
septembre). Un nom commun à
deux adjectifs. 
Nous noterons cependant qu'il

est assez fréquent d’employer le terme de
paysage à la place de patrimoine. Reconnais-
sons que ce terme de paysage possède une
connotation  plus dynamique que l'on ne re-
trouve pas dans celui de patrimoine. Ce qui
est plutôt sympathique. Le grand Dijon en
particulier cultive cette ambiguïté de la cam-
pagne à la ville et de la ville à la campagne.
Cher Monsieur mes produits sont « bios »,
ils viennent d'un petit producteur qui est
présent le vendredi sous les halles de Dijon.
Sublime.
Ce n'est pas l'objet qui fait le patrimoine mais
l'angle sous lequel nous l'appréhendons d'au-
tant que le patrimoine est multiple et notre
regard évolutif. A ces divers titres nous pou-
vons être sensibilisés ou totalement indiffé-
rents au patrimoine, suivant l'âge ou l'humeur
du moment. Le patrimoine n'existe que s' il
est nommé et défini en tant que tel ; ou alors
il n'existe pas ! 
On se rappellera ce qu' écrivait Buffon né à
Montbard (1707-1787) : « La nature brute
est hideuse et mourante, c'est moi et moi
seul qui peut la rendre agréable et vivante. »
(H.N. Tome III page320). Bon, c'est un peu ex-
cessif mais c'est du Buffon. Jean-Jacques
Rousseau qui présenta son mémoire à l'Aca-
démie de Dijon en 1755 sur l'origine de l'iné-
galité parmi les hommes voulait que l'homme
retrouva l'état de nature. Ultérieurement,

Jean-Jacques Rousseau admit qu'il s'agissait
d'une hypothèse. Sacré Jean-Jacques.
Et quand patrimoine culturel et patrimoine
naturel fusionnent cela donne de très beaux
titres titres dans la presse : «  La France dé-
figurée »,  « Ceux qui massacrent la France ».
Le Nouvel Observateur se fait plus discret,
abandonnant le patrimoine culturel aux
« cultureux et le patrimoine naturel aux
scientifiques ». Quant à la presse locale, elle
titre  « Patrimoine en danger » avec la des-
truction des églises. Les sciences de la terre
et de la vie sont laissées aux associations ou
sous- traitée à des revues spécialisées. Ce qui
n’empêche pas tout ce beau monde de se ré-
jouir quand un parc éolien est créé, de faire
un article sur l'ancienne chapelle de l’hôpital,
chapelle destinée à devenir l’œnothèque de
la Cité de la gastronomie ! Sous prétexte,
dixit l'architecte, que le vin est célébré à
l'église (cela doit sans doute en dire long sur
sa culture générale ou pire son athéisme laï-
card d'une autre époque ?). Le Monde s'in-
terroge : La gauche a- t- elle abandonné la
culture ? (28 juin) mais nous rassure  (20
août) avec « Alexandre Gauthier, Paysagiste
du goût ». 
Alors où placer le patrimoine génétique d'un
président normal, par exemple ? Où puis-je
l'exposer pour ces journées du patrimoine
entre nature et culture ? Pas simple, peut être
dans un futur musée présidentiel ? A voir ?
Le trait d'union entre patrimoine culturel et
patrimoine naturel sauve la donne. Ouf !
N B : On consultera par curiosité la définition
de la loi « Natura 2000 » sur internet.

François NEDELLEC

e clairon
l’éditorial qui réveille l’info !L

Patrimoine
patrimoine

n principe, un anniversaire ça se fête. Et bien il en est
un qui ne provoquera pas la moindre dépense. Pas
de champagne, pas de petits fours… Le 1er octobre
2014 sera un jour comme un autre pour Xavier Mi-
repoix, le très investi président de la chambre de
commerce et d'industrie de Côte-d'Or. Un jour qui

marquera quand même son arrivée à la présidence de la CCI
21. 
Xavier Mirepoix s'attendait certes à une gestion difficile mais
pas à ce point. Bilan des courses comme on dit dans les tri-
bunes d'hippodrome : 21 postes supprimés (dont 11 licen-
ciements) à la CCI et 16 licenciements à l'aéroport
Dijon-Bourgogne. Et pour reprendre la phrase forte d'une
publicité pour opérateur téléphonique qui tourne en boucle
sur les chaînes de télévision : "Et ce n'est pas tout". Le prési-
dent de la CCI a vu ses recettes fiscales baisser de 20 % en
2014 en attendant les 36 % qui vont se répartir sur les trois
prochaines années. Vous ajoutez à cela un projet de prélève-
ment exceptionnel de 500 millions d'euros sur l'ensemble des
fonds de roulements des CCI et vous comprendrez pourquoi
Xavier Mirepoix n'est pas d'humeur à fêter sa première année
de mandat. 
Mais l'homme n'a surtout pas le tempérament de vaincu.
C'est un chef d'entreprise dont la carrière est plutôt derrière

lui comme il se plaît à le souligner. Mais après plus de trente
ans d'engagement à tous les sens du terme, il reste d'une in-
croyable détermination et il entend bien être le digne repré-
sentant des 18 000 entreprises côte-d'oriennes qui relèvent
de la CCI. 
Cerveau bien fait. Caractère bien trempé, Xavier Mirepoix
est une forte tête. Mais pas grosse tête. Là où d'autres se se-
raient contenté de ronronner ou de faire une moue de cir-
constance, le président de la CCI, lui, a choisi d'exprimer avec
une franchise désarmante ce qui se dit à mots couverts. Ce
qui n'est pas forcément du goût des représentants de l'Etat
ou des collectivités avec lesquels il n'hésite pas à se frotter.
Car à défaut de la vérité, Xavier Mirepoix revendique le bon
sens. Celui, par exemple, de s'inscrire rapidement dans le pro-
cessus inéluctable de régionalisation des chambres de com-
merce et mettre, en même temps, un terme à tous les
réflexes boutiquiers. Pour preuve, sa proposition de partager
les mêmes locaux avec la chambre régionale.
Il y a un an, la CCI 21 se trouvait un président. Elle a surtout
gagné l'homme de la situation ou plutôt d'une situation diffi-
cile, qui ne prend surtout pas sa fonction comme un bâton
de maréchal et encore moins comme un bâton merdeux…

E

Bâton de maréchal
ou bâton m...

Rebsamen : 
« L'homme qui pourrait 
sauver Hollande »

François Rebsamen peut-il sauver François Hol-
lande ? Le magazine Le Point s'efforce de répondre
à cette question dans sa publication du 11 septem-
bre dernier. L'hebdomadaire d'information, sous la
signature d'Emmanuel Berretta, y consacre un in-
téressant portrait de 3 pages du ministre du Tra-
vail, chargé de la « mère de toutes les réformes ».
« François Rebsamen est souvent celui qui dit tout
haut ce que François Hollande pense tout bas »
explique Le Point qui précise : « Lui ne s'embar-
rasse pas de la langue de bois pour reconnaître
l'échec de la lutte contre le chômage depuis deux
ans. » On se souvient en effet du récent propos
du ministre expliquant que les chômeurs avaient
des droits mais aussi un devoir, celui de chercher
un emploi. Un propos que François Hollande n'a
pas remis en cause sur le fond... comme beaucoup
de Français.

Expresso
Par

Jean-Louis
PIERRE

avec
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Martine Eap-Dupin, conseille ̀re
générale et présidente de la Com-
mission en charge du personnel, et
Xavier Barrois, directeur geńeŕal des
services départementaux ont ac-

cueilli treize nouveaux apprentis au
sein du conseil général. Ces nouveaux apprentis
rejoignent les onze autres qui poursuivent leur
cycle de formation au sein de la collectivité.
Le Conseil Ge ́ne ́ral explique qu'il "est ferme-
ment engagé en faveur de l’apprentissage depuis
vingt ans. Dans un contexte ou ̀ 24 % des jeunes
actifs sont confronte ́s au cho ̂mage, l’apprentis-
sage est un outil essentiel de professionnalisation
qui permet aussi de redonner confiance à la jeu-
nesse."

Une date que les chefs d'entreprise noteront sur leur
agenda : le 25 septembre, mission locale, Lions club,

CGPME proposent un
speed training de 18 h
30 à 19 h 30 à la maison
des Compagnons du

Devoir, 1 rue Jean Mazen,
à Dijon. Objectif : ren-
contrer 4 jeunes en 1
heure pour les orienter
dans leur parcours pro-

fessionnel.

Le vendredi 10 octobre 2014 se tiendront les As-
sises de l'Enseignement Catholique en Côte-d'Or.
Cette journée, qui se déroulera principalement à
l'église Sainte-Bernadette de Dijon mais aussi aux
lycées Notre-Dame et Saint-Bénigne, sera l'occa-
sion d'un dialogue entre tous les enseignants et
personnels de l'enseignement catholique en Côte
d'Or qui représentent 1 200 personnes. Les pa-
rents et élèves seront aussi représentés. Fil rouge
de cette manifestation : comment articuler ou-
verture à tous et appartenance à l’Eglise dans des
et́ablissements qui sont respectueux de la liberté
des personnes ? 

Denis Liébé, le patron du golf Dijon-Bourgogne ne fait
jamais les choses à moitié. Pour la nouvelle édition du
Trophée des Grands Crus (19, 20 et 21 septembre) il a
mis les petits plats dans les grands. Concours d’ap-
proches, concours de drive, 4 pauses dégustations «
Grand Bourgogne » avec les produits régionaux (Anis
de Flavigny, Pain d’épices Mulot & Petitjean, Crème de
Cassis de Dijon Gabriel Boudier, moutardes Fallot, …),
suivies d’un déjeuner dans le Village des Vignerons…
Plus de 100 magnums de vins sont à gagner, avec une
nouveauté cette année : une bouteille du fameux do-
maine de la Romanée Conti à gagner en trou en 1. Plus
de 500 participants sont attendus.

C'est le temps fort de la vie
associative dijonnaise. Le
Grand Déj' des associations
aura lieu sur les berges du
lac Kir le dimanche 21 sep-

tembre 2014 de 10 h à 18 h.
Lieu de rencontres, de débats et d’échanges entre les
acteurs de la vie sociale et coordonné par la fédéra-
tion des œuvres laïques de Côte-d’Or et la fédération
départementale des MJC, le Grand Déj’ des associa-
tions a lieu chaque année depuis 2001. Il rassemble
chaque année environ 240 associations et 10 000 vi-
siteurs avec la volonté de s’ouvrir à toutes les géné-
rations et notamment aux jeunes. 

On le sait la Bourgogne exploite quatre
cépages : deux sont considérés comme
" nobles ", pinot noir et chardonnay,
les deux autres, aligoté et gamay,
comme plus " communs ". Et pour
aller plus loin dans cette
connaissance de notre terroir,
signalons l'exposition de
plein air "Pinot & compa-
gnie" organisée au Jardin
des sciences - Parc de
l'Arquebuse, à Dijon.
Une exposition
(du 18 septembre
au 19
octobre)propo-
sée par le Jardin
des sciences et la
chaire Unesco "Culture et traditions du
vin" de l'université de Bourgogne. En-
trée libre.
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aut-il supprimer les notaires ?
Le débat actuel autour des professions réglemen-
tées et donc du notariat est avant tout politique,
mais politique au sens étymologique du terme,
c’est à dire un débat sur l'organisation du pays, son
organisation juridique et surtout la place du ci-

toyen dans ce monde que l’on veut faire évoluer.
Derrière la remise en cause des professions réglementées,
en général,  et de notre profession, en particulier, c'est un
véritable choix de société qui se profile.
Cette réforme voudrait la fin du modèle social « à la fran-
çaise », système protecteur du citoyen, qui disparaîtrait  au
profit d’un système libéral à l’anglo-saxonne, dans lequel le
citoyen devrait évoluer dans des marchés libérés de toutes
contraintes.
En voulant réformer les professions réglementées, pour de
simples pseudo-considérations économiques, on oublie
pourquoi un certain nombre de professions, dont les no-
taires, ont été réglementées. Contrairement à ce que l’on
veut faire croire au
grand public, elles
n’ont pas été régle-
mentées pour consti-
tuer une
chasse-gardée à leurs
membres mais pour
protéger les citoyens
contre les véritables
situations de jungle
qui existeraient si des
réglementations ne
s’imposaient pas aux
professionnels : achat
de médicaments
contrefaits sur
internet, pain
cuit par des
boulangers sans
d i p l ô m e ,
contrats rédigés
par des per-
sonnes sans
compétence !
Clairement la
déréglementa-
tion favoriserait
le retour de
prestataires douteux plus soucieux de leurs propres inté-
rêts que de ceux de leurs clients.
C’est sur cette ligne de crête sociétale que s’inscrit le com-
bat du notariat.

Derrière la remise en cause de la profession, n’est-ce
pas le modèle juridique français qui vacille ; ne sou-
haite-t-on pas une société judiciarisée à l'américaine ?
Le notariat est un facteur de stabilité parce que les notaires
rédigent des « actes authentiques » qui permettent d'établir
de manière définitive et incontestable une transaction, une
donation ou toute volonté de leurs clients, dès lors qu'elle
est conforme à la loi, et qui en organisent la conservation.
Ces actes sont sans pareil dans le monde anglo-saxon et
c’est pour cette raison que nos concurrents d’outre-
Manche ou d’outre-Atlantique appellent de leurs vœux la

disparition du notariat et du système juridique « à la fran-
çaise ».
Le FMI ainsi que des universitaires américains de renom
ont reconnu que si des notaires avaient existé aux Etats-
Unis, ceci aurait permis d'éviter les nombreuses fraudes qui
ont aggravé la crise des subprimes. Quel bel hommage
rendu à notre profession !

Le notariat n’est-il pas poussiéreux, désuet, une survi-
vance de l'Ancien Régime ?
Non, il puise dans sa longévité même la preuve de sa capa-
cité permanente à s'adapter et à
répondre aux attentes de la société ;il répond à de réels
impératifs économiques et sociaux.
Il a su se moderniser, au service des citoyens ; par exem-
ples : le fichier central des dispositions de dernières volon-
tés, les bases de références des valeurs immobilières, le
fichier des Pacs, l’acte authentique électronique et la télé-
transmission des actes aux fichiers immobiliers.

Pourquoi conserver des notaires ?
Pour sécuriser tous les moments importants de la vie des
Français afin d'assurer la stabilité de la Nation. Le notaire
est promoteur de paix sociale !
Nos clients sont 20 millions à franchir chaque année la
porte d'un office ; 84 % d'entre eux ont une image positive
de leur notaire (enquête Harrys Interactive -mars 2013)
car c’est cette sécurité juridique qu’ils recherchent et que
leur notaire leur procure. Pourquoi modifier en profondeur,
voire supprimer, une profession qui recueille, de la part de
ses clients pareille adhésion ?
Soyons réalistes, la fonction de notaire protège la vie privée
des Français et de tous les clients, tout en respectant ses
missions au service de l'Etat ; voilà l'originalité fondamentale

du notariat.
La dualité
est inscrite
dans les
gènes du
notaire : offi-
cier ministé-
riel et
profession-
nel libéral, à
la fois au
service de
l'individu et

de l'Etat, du particulier et du collectif. Une forme moderne
de service public sans coût pour l'Etat ; pourquoi en priver
l’état, pourquoi en priver les français ?
De même que l'équilibre du contrat est l'objectif premier,
la recherche de l’équilibre entre la nécessité sociale et les
aspirations individuelles est sans doute ce qui définit le
mieux le rôle du notaire. C'est d'ailleurs là aussi que s'en-
racine son rôle si unique et si particulier de régulateur au
sein de notre société ; celui qu'il importe de faire connaître
et de revendiquer au regard de la période actuelle et des
tensions sociales qui la caractérisent.
Le notaire est le magistrat de l’amiable ; dans un monde en
pleine mutation et en perte de certitude, les personnes ont
fondamentalement besoin, à leurs côtés, de professionnels
capables de leur assurer la sécurité Juridique, de conserver
la trace des moments importants de leur vie et de s'inscrire

dans une vision de long terme.
Un monde sans notaire, c'est un monde où l'on n'a plus l'as-
surance certaine d'être propriétaire de son logement, où
l'on n'est plus sûr de la conservation de ses volontés mais
aussi de leur exécution après sa propre disparition.
Un monde sans notaire, c'est un monde sans repères !

Quelles sont les raisons d'exister de la profession ?
L'obligation d'assurer la sécurité juridique des Français en
prévenant les contentieux qui ne manqueraient pas d'ex-
ploser.
Le premier besoin des 20 millions de Français, qui chaque
année se rendent chez leur notaire, est la pratique apaisée
du droit par la rédaction de conventions équilibrées et
conformes à la loi.
Les notaires sont des acteurs majeurs de la justice par le
contrôle de légalité qu'ils assurent au nom de l'Etat, sur les
conventions qu’ils reçoivent.
Le devoir de conseil, l'obligation d'efficacité et d'utilité sont
indissociablement liés à la confection des actes qu'ils dres-
sent car rédaction et authentification sont consubstantielles

« Clairement la déréglementation
favoriserait le retour de 

prestataires douteux plus soucieux
de leurs propres intérêts 

que de ceux de leurs clients. »

La profession de notaire

F

Xavier
ALHÉRITIÈRE

Président 
de la chambre 
des notaires 
de Côte-d’Or
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l'une de l'autre.
L'obligation d'être un vecteur de confiance et un facilitateur
dans l'application d’un droit qui ne comporte pas moins de
500.000  textes, avec des problématiques juridiques des
personnes ne cessant de se complexifier avec l'explosion
des familles recomposées, l'allongement de la durée de vie
ou encore la mobilité des personnes dans un monde com-
portant de moins en moins de frontières... 
L'obligation de garantir la preuve des droits de propriété
de chaque Français en conservant durant 75 ans leurs titres
de propriété, testaments, contrats de mariage, pacs et au-
tres conventions : un droit qui ne peut être prouvé est un
droit qui n'existe pas !
L'obligation de garantir, sans coût pour l'Etat, le recouvre-
ment efficace de plus de 22 milliards d'impôts par an. Ce
recouvrement est efficace à raison d'une part de son statut
d'officier public qui l'oblige à percevoir la fiscalité demandée
par l'Etat et d'autre part par l'absence de dépendance éco-
nomique vis-à-vis de son client. Quel serait le coût, pour
l’Etat, du remplacement des notaires par des fonction-
naires ?

L'authenticité, c'est quoi ?
Les notaires sont détenteurs de l'authenticité : ils rédigent
des « actes authentiques » qui permettent d'établir de ma-
nière définitive et incontestable une transaction, une dona-
tion ou toute volonté, dès lors qu'elle est conforme à la loi,
et qui en organisent la conservation 75 ans, à la disposition
de leurs clients, avant de les transmettre aux archives dé-
partementales.
Aujourd'hui, le notariat possède un minutier central élec-
tronique dans lequel sont stockés tous les actes dématé-
rialisés signés à ce jour ; fin 2014, ils seront au nombre d'un
million.
Seul le notaire confère l'authenticité à un acte : il est le dé-
légataire de la puissance publique au sein de l'office, il est le
détenteur du sceau de l'état. C'est sa responsabilité per-
sonnelle qui est en jeu au moment de la signature de l'acte.
Tous, dans un office notarial, des personnes en charge de
l'accueil jusqu'aux comptables, en passant par les formalistes
ou les assistants, participent à l'élaboration de l'authenticité
sous la responsabilité du notaire ; tous interviennent à un
moment ou à un autre dans les opérations de contrôle et
de conservation qui sont au cœur de l'authenticité.

Chaque collaborateur
d'un office, à son ni-
veau, a conscience
qu'il doit veiller au
respect des règles qui
s'attachent à l'authen-
ticité, car la plus-value
de l'authenticité ré-
sulte du caractère
certain qui s'attache
aux vérifications opé-
rées.
L’office notarial per-
çoit sa rémunération
conformément à un
tarif uniforme, fixé par
décret, permettant l'égalité des usagers dans l'accès au ser-
vice public de l'authenticité.
C'est parce que les notaires sont tenus d'observer autant
de diligences avec rigueur que, chaque fois qu'un acte im-
portant doit être mis en application, le législateur préfère
en réserver la compétence à l'acte notarié ; ce fut récem-
ment le cas avec le mandat de protection future, le consen-
tement à PMA, le mandat posthume, l'obligation de
régulariser par acte authentique les cessions de parts de
société à prépondérance immobilière passées à l'étranger.

Quelles raisons pour promouvoir le notariat et lui
confier plus de missions ?
Parce qu’il est une profession réglementée, il a une organi-
sation professionnelle structurée et unie capable d'accom-
pagner toute modernisation de l'Etat sans coût pour ce
dernier : le notariat l'a démontré lors de la mise en place
des échanges dématérialisés avec les services de la publicité
foncière qui ont permis de réduire de 3 000 le nombre de
fonctionnaires affectés au fichier immobilier. Quelle écono-
mie pour la nation !
Les notaires sont prêts à aller plus loin dans leurs partena-
riats avec l'Etat et les différents ministères (Justice, Econo-
mie, Logement, Culture, Enseignement,...).
Ils sont un service public moderne sans coût pour l'Etat ;
ils assurent, dans des conditions d'équilibre économique et
financier que leur impose leur responsabilité de chefs d'en-
treprises, un service public moderne avec toutes les exi-
gences éthiques et les garanties d'efficacité et de sécurité.

Ils sont une profession à la pointe des nouvelles technolo-
gies grâce à leur propre réseau sécurisé d'échange et de
stockage des données personnelles des clients, protégées
et soumises au droit Français (Acte authentique électro-
nique unique en Europe, Fichier central des dernières vo-
lontés, Registre des Pacs, bases de données immobilières
pour œuvrer à la transparence du marché, vente aux en-

chères sur le web,
coffres forts électro-
niques, participations
aux registres nota-
riaux européens in-
terconnectés,...).
Les notaires sont
créateurs d'innova-
tions juridiques et de
simplification dans les
domaines du droit de
la famille, de l'immobi-
lier et de l'entreprise
à l'exemple de la do-
nation entre époux,

en passant par les lots-volume, le fonds de commerce et
demain par la création d'un véritable statut de l'entrepre-
neur individuel grâce au concept révolutionnaire de la per-
sonnalité professionnelle.
Parce qu'ils sont au cœur des préoccupations essentielles
de leurs concitoyens, d'ordre privé ou professionnel, les no-
taires sont des observateurs privilégiés de la société
contemporaine; position qui fait d'eux des acteurs de pre-
mier plan pour anticiper les enjeux du monde actuel (famille
recomposée, dépendance, parcours immobilier,...).
C’est une profession immergée dans la vraie vie qu'il faut
écouter car elle est à la croisée du droit et de son applica-
tion comme l'a démontré la mise en garde sur le malheu-
reux dispositif de la loi ALUR.
C’est la seule profession du droit qui assure un véritable
maillage territorial et permet aux notaires d'être proches
de chaque Français, de chaque collectivité territoriale, et
par voie de conséquence de trouver des solutions adaptées
et non contentieuses aux particularités de chaque famille
et de chaque territoire. Il serait dommageable d'ébranler le
système notarial français, et de provoquer ainsi, après les
déserts médicaux français, des déserts juridiques français.
Le notariat  permet aux Français de disposer d'une admi-
nistration de la justice efficace pour des coûts de 2 à 5 fois
inférieurs au système en vigueur dans les pays de droit
Anglo-saxon en évitant la lourdeur et les coûts financiers
et humains de procès ou encore d'avoir l‘obligation de
souscrire des assurances spécifiques pour garantir son titre
de propriété. 
Le notariat, par son tarif, permet aux plus modestes des
Français de disposer d'un service juridique de qualité, sans
avoir besoin de recourir à un système d’aide juridictionnelle
financée par l’état.
Notre profession, 100 % « Made in France », forte de
48 000 emplois, exporte partout dans le monde son sys-
tème notarial, et depuis 2005 en Chine ; assurant par là-
même la promotion du droit continental face à la Common
Law anglo-saxonne. 86 pays dans le monde, économique-
ment parmi les plus forts et représentant les 2/3 de la po-
pulation mondiale, soutiennent leur notariat comme
constituant un facteur de sécurité juridique et de confiance.
Alors pourquoi la France, qui a inventé ce notariat, qui
donne désormais satisfaction à tant d’autres pays, le sup-
primerait-elle ?

« Il serait dommageable d'ébranler 
le système notarial français, 

et de provoquer ainsi, 
après les déserts médicaux français, des

déserts juridiques français»

est-elle menacée ?



Les  notaires ont la douleur de vous faire part 

de la mort annoncée du notariat français, sous 

les coups de boutoir réforme 

des professions réglementées, créant ainsi le 

chaos dans le système juridique français et 

mettant en péril 50 000 emplois.

Une journée de fermeture exceptionnelle de 

études aura lieu

Mercredi 17 septembre 2014

pour habituer progressivement le public à se 

passer des 

des citoyens.

Pour avis,
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a CGPME crée un pôle de résistance

Stupeur et véhémence : les représentants des profes-
sions dites réglementées réagissent de ces deux ma-
nières aux menaces de déréglementation proférées par
un récent rapport gouvernemental et qui viserait à abo-

lir ce qui apparaît encore aux yeux de certains comme des pri-
vilèges hors d’âge. 
Or tel n’est pas l’avis de la CGPME dont le nouveau président
Benoît Willot a aussitôt annoncé que sa Confédération allait
créer illico un “pôle des professions réglementées”, entendez un

front de résistance en
charge de déterminer
très vite “quel service
apporter demain si la
paupérisation gagne
tout le système ?”
Ils sont donc avocats
ou huissiers de justice,
pharmaciens, notaires
ou opticiens et ils se
regroupent dans ce
nouveau pôle pour
dire tout haut leur stu-

peur face à un projet
qui oublie tout de
l’originalité française
dans ces matières :
“On ne défend pas un
monopole mais un
système qui sécurise
tout le monde” dit
par exemple Thomas
Soulard, le président
régional de la Cham-
bre des Huissiers qui
ajoute, vipérin : “On
ne veut pas d’une jus-
tice low-coast pour
les sans-dents”.

Le grand perdant,
c’est le patient

C’est d’ailleurs bien sur
ce thème de la défense
des plus démunis que
repose toute l’argu-
mentation des profes-
sionnels dits
réglementés. Ainsi des
pharmaciens, dont le
président de la Cham-
bre syndicale régionale,

Alexandre Berenguer, n’y va pas de main morte : “S’attaquer aux
pharmaciens, c’est s’attaquer aux patients”. Démonstration : le
pharmacien seul peut connaître la chaîne du médicament et ainsi
rectifier une erreur médicamenteuse en moins de quatre heures,
il est en effet tout sauf un épicier et s’appuie sur un dossier phar-
maceutique et médical qu’il est seul à connaître.
Enfin, demande-t-il encore, quid de cette fameuse proximité qui
fait qu’en France “on trouve une pharmacie toutes les dix mi-

nutes”,
e t
d’abord
en mi-
lieu rural
? Au

bout de la déréglementation éventuelle, et alors
que l’on rappelle que 300 pharmacies ferment déjà
chaque année en France, il y a donc ce constat : “Le
grand perdant, c’est le patient”. Idem pour le patient
souffrant des yeux : Olivier Padieu, opticien bien
connu à Dijon, est affolé à l’idée de la déréglemen-

tation de la profession
quand il pense qu’on
pourrait “aboutir à la
fermeture d’usines
comme Essilor avec
350 emplois perdus,

tout ça pour laisser acheter des lunettes en Chine sans garantie
de qualité”. 

Un démantèlement “absurde”

Tous dénoncent donc le poids de certains lobbies et l’absurdité
que représenterait un démantèlement dont la France aurait du
mal à se remettre. Loïc Obadia, de la Chambre des
Notaires, ne décolère pas face à tant de contre-véri-
tés entendues : “Je suis atterré par ce qui pourrait ar-
river. Voyez les ventes immobilières : voudrait-on
qu’elles soient dirigées sans contrôle par n’importe
qui, c’est-à-dire les banques ? Voudrait-on décapiter
les études notariales rurales qui rendent tant de ser-
vices de proximité – qui leur coûtent plus qu’elles ne
leur rapportent – et voir 50 000 personnes perdre
leur emploi?” 
Au fond, Loïc Obadia a une phrase que tous ses col-
lègues peuvent reprendre à leur compte : “Notre

combat n’est pas le combat pour la défense d’un
monopole, c’est le combat pour la défense de
quelque chose qui fonctionne bien”. 
Ancien bâtonnier de l’Ordre des Avocats, Jean-
François Merienne appuie pour sa part dans le
même sens, insiste sur l’utilité de la réglementation
de ces
profes-
sions et
d’abord
de celle
d’avocat –

en termes de diplômes, de déontologie, de contrôle
– et il rappelle que tous les actes dits de service pu-
blic de ces professions (pour l’avocat, l’aide juridic-
tionnelle) sont exercés à perte, prophétise une
terrible baisse de la qualité professionnelle et la fin
d’un maillage intelligent du territoire. 
Tous espèrent donc que le Gouvernement ne légi-
férera pas par ordonnance sur ces questions si dé-
licates, et Jean-François Mérienne relève la
pertinente intervention du député côte-d’orien Lau-
rent Grandguillaume (PS) auprès du Gouvernement
pour que rien ne se fasse sans consultation des pro-
fessionnels concernés et en rappelant combien

“nous avons tant besoin en France de tous ces emplois non dé-
localisables”.
Le président de la CGPME peut effectivement conclure que la
résistance est désormais solide contre ce projet de déréglemen-
tation absurde qui “stigmatise de potentiels revenus conséquents”
et dénonce l’ennemi : un “clientélisme qui nous exaspère au plus
haut point”.

Michel HUVET

L Olivier Padieu :
“ Le grand perdant,
c’est le patient ”

Thomas Soulard :
“ On ne veut pas
d’une justice low-coast
pour les sans-dents ”

Benoît Willot : 
“ Quel service 
apporter demain si la
paupérisation gagne
tout le système ? “

Jean-François 
Merienne : 
“ Nous avons tant 
besoin en France de
tous ces emplois non
délocalisables ”

Alexandre 
Berenguer : 
“ S’attaquer aux 
pharmaciens, 
c’est s’attaquer 
aux patients ”

Loïc Obadia :
“ Notre combat n’est
pas le combat pour 
la défense d’un 
monopole ”

Les professions réglementées 
font de la résistance
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Pour s’inscrire et en savoir plus…

C O N F É R E N C E
“RELEVER LES DÉFIS 

DU QUOTIDIEN”

Maison des Entreprises - Parc de la Toison d’or 
6 allée André Bourland
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e pas lâcher la pression » : c'est tout le sens
du message délivré par l'ensemble des fédéra-
tions régionales des travaux publics réunies à
Dijon (1) à l'initiative de Francis Pennequin qui
explique que « ce conseil des régions est une
occasion pour Bruno Cavagnié, le président

national, de commenter l'actualité économique des TP mais
aussi de faire le point sur les discussions et négociations
entamées avec le gouvernement et notamment avec le
Premier ministre ».
Car il y a urgence dans ce secteur qui emploie 288 000
personnes en France. Urgence car la baisse d'activité a gé-
néré la perte d'environ 14 000 emplois depuis le début de
l'année. En Bourgogne, ce sont près de 600 emplois qui
ont été supprimés. Chaque entreprise a diminué, en
moyenne, son effectif de 10 %. 
« Les entreprises réduisent la voilure pour ne pas dispa-
raître. Les dirigeants font pourtant de gros efforts pour
maintenir l'emploi. En Bourgogne, par exemple, la fédéra-
tion a lancé un plan « former plutôt que licencier » avec
les soutiens, je l'espère du conseil régional et de l'Etat qui
nous permettront de pérenniser cette initiative jusqu'à la
fin de l'année. »
Autre difficulté soulevée par Francis Pennequin : la baisse
du nombre d'apprenti au sein du CFA des Travaux publics,

une première depuis 1997, année de la création de l'éta-
blissement. « Non pas parce que les jeunes se détournent
de nos métiers » explique Francis Pennequin, « mais parce
que le nombre de postes offert par les entreprises a dimi-
nué. Manque d'activité, contraintes administratives, déro-
gations difficiles à obtenir pour la formation des jeunes...
expliquent cette situation ». Ce qui a poussé la fédération
régionale à entamer une réflexion pour investir dans des
simulateurs d'engins qui permettraient aux jeunes de
moins de 16 ans d'avoir des connaissances des outils qu'ils
manipuleront plus tard. 
« Aujourd'hui, nous attendons des annonces d'investisse-
ments publics pour l'aménagement du territoire. C'est
bien. Mais il ne faut pas oublier non plus qu'il faut continuer

à entretenir le patrimoine existant. C'est une responsabi-
lité que doivent porter nos élus. Je pense évidemment aux
routes mais aussi à l'entretien des réseaux d'eau dont la
moyenne d'âge est de 75 ans. Nous avons lancé des idées
de chantier». Et quand on sait qu'aujourd'hui, entre le pui-
sement à la source et le robinet, il y a une perte de 35 %
d'eau potable, c'est à dire un million d'euros qui
« s'écoule » dans la nature bourguignonne, on mesure
mieux le propos de Francis Pennequin qui voit là une pre-
mière source de revenus pour investir.

J-L. P

(1) Une fois par an, le conseil des régions est décentralisé en province

N

La France
des TP 
réunie 
à Dijon 

Francis Pennequin et Bruno Cavagnié (Photo Eric Capelli)
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25 SEPT
SHOW GOURMAND DES RESTAURATEURS

DE FRANCE
jardin de l’arquebuse

26 SEPT
MENU DES PETITS DUCS
repas gastronomiques servis 

dans les restaurants scolaires

SLOW FOOD BOURGOGNE NIGHT
Latitude 21 maison de l’architecture 

et de l’environnement 

27 SEPT
C’EST LA BOUFFE À ROUSSEAU

grand banquet par les commerces de bouche
du quartier J. J. Rousseau et Antiquaires 

FANTASTIC PIC NIC
visites gourmandes 

centre historique
musée de la vie bourguignonne 

28 SEPT
LES PREMIÈRES VENDANGES 

CITOYENNES DE DIJON
Domaine de La Cras 
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c’est lui qui le dit

enri Revol, vous avez quitté récemment la pré-
sidence du Haut comité pour la transparence
et l'information sur la sécurité nucléaire. Quel
bilan tirez-vous de votre mandat ?
Au risque d’être immodeste, je suis fier d’avoir
mis « sur les rails » cet organisme pluraliste de 40

membres répartis en 7 collèges, créé par la loi de 2006 sur la
transparence dans le nucléaire et dont la mission est d’être une
instance d’information de concertation et de débat sur les risques
liés aux activités nucléaires et l’impact de ces activités sur la santé
des personnes et l’environnement. Composé d’antinucléaires, de
pro-nucléaires ,de « non engagés », l’esprit de dialogue a prévalu
dans les débats qui ont conduit à la « production » de nombreux
rapports, recommandations et avis qu’ils soient issus d’auto sai-
sines ou de saisines extérieures. Le Haut Comité
est devenu une instance reconnue dans tout le
milieu nucléaire.

Dans quelles circonstances le Haut co-
mité a-t-il été saisi ?
En ce qui concerne les saisines "extérieures",
le Haut Comité a été saisi par le Gouverne-
ment et par le Parlement. Par exemple, suite
à cette fuite d’une solution d’uranium dans le
réseau d’eaux pluviales dans une usine du
site de Tricastin en 2008, événement
sans gravité mais très médiatisé,
le ministre de l’Environnement
de l’époque nous a saisi pour
une étude globale des risques
de pollution des nappes au-
tour de toutes les installations
nucléaires de France et nous
avons proposé 18 recomman-
dations dont la plupart ont été
suivies d’effet. 
Un autre exemple : suite à une
émission télévisée qui affirmait
que la France exportait des dé-
chets nucléaires en Russie nous
avons été saisis par le ministre de
l’Environnement et aussi par le
Parlement pour faire la lumière sur
l’ensemble du cycle des matières
nucléaires et notre rapport qui a fait
la transparence sur ce sujet ardu a
été largement salué. Et bien sûr, nous
avons été saisis à la suite de l’acci-
dent nucléaire de Fukushima et
avons travaillé sur la grande revue
de sureté effectuée après sur
toutes les installations nucléaires de
notre pays par l’Autorité de Sureté
Nucléaire.

Ne pensez-vous pas que le travail que vous avez fait n'a pas
été suffisamment médiatisé ?
La plupart de nos rapports et avis ont eu comme déclencheur
un événement très médiatisé. Or, lorsque suite à nos travaux
nous avons permis de faire une analyse objective des consé-
quences liées à ces évènements et donner des informations
transparentes issues de notre instance justement pluraliste, ces
informations n’ont que peu été reprises pour l’information du
grand public.

Comment alors le public peut connaitre les travaux du
Haut Comité ?
Tous les travaux du HCTISN, tous les comptes rendus de réu-
nions, toutes les communications faites au Haut-Comité par des
experts, sont en ligne sur le site : hctisn.fr

Que répondez-vous à ceux qui veulent moins de nucléaire ?
Ma réponse sera personnelle car j’ai observé une totale réserve
sur le problème de la politique énergétique et veillé à ce que le
Haut Comité reste strictement dans sa mission de transparence
sur les risques et ce pendant tout le mandat de ces 6 années.
Donc Henri Revol vous répond qu’il pense que la France ne peut
pas se passer d’une électricité assurant la base de ses besoins à
un prix le plus bas d’Europe et sans production de gaz à effet de
serre. La sureté nucléaire en France est au plus haut niveau, bien
entendu il faut une vigilance soutenue pour le maintien de cette
qualité de la sureté. La grande crise économique que nous vivons

est peu propice au développement des énergies renouvelables
qui ne peuvent pas, tant qu’elles seront aussi intermittentes, pren-
dre la relève sauf pour une très faible part. La compensation ac-
cordée par l’Etat (CSPE) à ces énergies se paie d’ailleurs de plus
en plus cher sur la facture de tous les consommateurs et conduit
à l’augmentation automatique du prix du KWH.

Le 28 septembre prochain, les grands électeurs côte-d'oriens
voteront pour les sénatoriales. Quels sont vos pronostics ?
Ce renouvellement par moitié du Sénat doit permettre à la droite
de reprendre la majorité de cette Haute Assemblée. Ce sera au
moins un rempart contre les dérives de la gauche au
pouvoir. Pour la Côte-d’Or,je vois 2 sièges sûrs
pour la droite, peut être 3 car la gauche aura du
mal à sauver un siège, sauf si la sympathie pour

le tête de liste l’emporte sur la raison, tel-
lement la déroute de la politique conduite
au niveau national est grave et touche de
plein fouet les collectivités territoriales et
va de plus en plus les asphyxier. Pour le
contribuable ce sera la double peine : l’aug-
mentation importante des impôts natio-
naux sera suivie par un bond en avant des
impôts locaux !

Si vous étiez encore
grand électeur pour
qui voteriez-vous ?
Avec l’ancien sys-
tème électoral, j’au-
rais voté Menut, le
sortant Houpert
et une candi-
date de
droite.

Avec
ce système

inventé par la
gauche in-
terdisant
tout pana-

chage, je vo-
terais pour

la liste de Gil-
bert Menut

car j’ai  déjà
soutenu Gilbert
Menut il y a 6

ans. C’était mon « poulain » qui, comme Louis de Broissia, n’a pas
été élu à la suite d’un vent porteur pour la gauche et sans doute
d’autres vents plus obscurs… Outre la personnalité de Gilbert
Menut dont on connaît les références et les combats pour la dé-
fense des collectivités territoriales, ses colistiers sont des élus bril-
lants connus et reconnus dans leurs cantons et bien au-delà, gage
de la défense dans la Haute Assemblée des valeurs de la droite
et du centre héritage des « Indépendants » qui gouvernèrent
longtemps notre département avec un grand réalisme et un sens
aigu de l’intérêt public.

Mais Gilbert Menut n’a pas eu l’investiture de l’UMP ?
Il ne l’a pas sollicitée, sa liste est un rassemblement de la Droite
et du Centre. Ce sont les grands électeurs qui choisissent, pas
les états-majors de partis politiques ! Gilbert Menut et ses colis-
tiers n’ont pas besoin qu’on vienne de Paris chanter leurs
louanges !

La gauche a réformé le mode d'élection des sénateurs ? Est-
ce une bonne chose ?
C’est peut être bien dans les départements très urbanisés à forte
population où l’on connaît très peu les candidats. Dans des dé-
partements comme le nôtre le scrutin uninominal à 2 tours était
bien plus lisible. Non, je pense que là encore ce n’était qu’un calcul
électoral pour sauver quelques sièges à la gauche quand cela a
été voté, mais le coup est manqué...

Quelle appréciation portez-vous sur le Sénat depuis votre
retrait en 2008 ?
Déjà je pense que ce fut une erreur de réduire le mandat à 6 ans.
Et depuis que la gauche en a pris la majorité, c’est devenu une
simple chambre d’enregistrement.

Vous avez lu le livre de Valérie Trierweiler ?
Non, je ne l’achèterai pas et ne le lirai pas ! La fonction présiden-
tielle déjà très mal incarnée par celui qui nous a rabâché qu’il se-
rait un « président normal » est encore plus bafouée,rabaissée.
Le Président de la République ne doit pas être un homme « nor-
mal », mais au contraire, un « homme d’Etat » inspirant un grand

respect, clairvoyant, de grande probité, exemplaire dans ses
comportements et portant haut l’image de la France.

Souhaitez-vous un retour de Nicolas Sarkozy ?
Je n’ai pas d’opinion. Il faut souhaiter que la Droite et le
Centre se mettront d’accord sur un candidat dont la
dimension soit justement celle d’un homme d’Etat et

qui portera un programme apte à sauver notre pays du
désastre qui hélas semble enclenché.

Comment jugez-vous la classe poli-
tique française, à droite

comme à gauche ?
Mon âge fera sans doute
dire à ceux qui liront cette
interview que mon opi-
nion est celle d’un vieux
ringard. Je crois que la
classe politique est à
l’image de notre so-
ciété, en perte de re-
pères, en abandon
des valeurs mo-
rales de base qui
fondent les socié-
tés civilisées de-
puis des siècles, à
commencer par
la destruction
progressive de
la famille. La re-
cherche du
« paraître », due
sans doute à la
médiatisation
tous azimuts de
l’instantané em-
pêche chez nos
politiques la ré-
flexion. Elle para-
lyse aussi l’action si
cette action jugée
i nd i spensab l e

risque tant soit peu l’impopularité mesurée en permanence par
les sondages d’opinion. Il y a toutefois des signes d’espérance : je
rencontre beaucoup de jeunes qui aspirent à un retour vers les
valeurs morales que nous inculquaient les instituteurs de ma gé-
nération.

La LINO que vous avez appelée de tous vos voeux et pour
laquelle vous avez combattu sans relâche a finalement été
réalisée. Pourtant, en décembre dernier, vous n'étiez pas
présent à  son inauguration...
Non, je n’ai pas été invité ! Je crois que cela s’appelle l’ingratitude ?
Lorsque j’ai été élu pour la première fois dans ce canton de Fon-
taine-les-Dijon en 1973 j’ai trouvé ce projet. Il était d’une logique
évidente pour des responsables pensant à l’avenir (gouverner
c’est prévoir !) et le tracé de l’ouvrage imposé par la géographie.
Je l’ai défendu pendant tous mes mandats jusqu’en 2004 et je
pourrais d’ailleurs rappeler toutes mes interventions dont une
décisive auprès de Jacques Chirac alors président de la Répu-
blique pour la reprise de la maîtrise d’ouvrage par l’Etat après
son abandon par le département. Je me réjouis de cette mise en
service même si l’ouvrage est à demi réalisé. Mais le passage en
2 fois 2 voies s’imposera à brève échéance. Dommage que les
contribuables payeront pour ce gaspillage des fonds publics car
ces travaux sur un ouvrage en service coûteront beaucoup plus
cher que lors du chantier initial.

Propos recueillis
par Jean-Louis PIERRE

H

« Si j'étais encore grand électeur, 
je voterais pour Gilbert Menut »

Henri Revol (à droite aux côtés de Gilbert Menut) a été sénateur 
de la Côte-d’Or jusqu’en 2008
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c’est lui qui le dit

éputé UMP de Côte-d’Or et maire de Saint-
Apollinaire, Remi Delatte vient de faire sa “ren-
trée”. L’élu très épris “d’éthique et de confiance”
tient d’abord et avant tout à la proximité qu’il
entretient avec ses électeurs en particulier et
tous les électeurs en général. “Je tiens plus qu’à

tout autre chose à mes liens de proximité… et ça marche”,
dit-il dans un sourire dont il ne se déparera pas au long des
questions qu’on lui pose.

Vous faites votre rentrée politique à un moment où, en
France, la bateau semble tanguer quelque peu. Quel
message portez-vous donc à cette occasion ?
En ce moment particulier, où j’estime que partout la France
est rabaissée, j’appelle nos concitoyens à la mobilisation, en
mon nom comme au nom de l’UMP. Face à la colère et à la
déception, la droite et le centre doivent s’organiser et
construire un vrai projet. Il s’agit qu’on oublie un peu toutes
les ‘’affaires’’ et qu’on construise un vrai projet appuyé sur
le dialogue avec les Français. C’est ce dialogue que j’ai lancé
en Côte-d’Or avec une consultation de tous les adhérents
de l’UMP-21. Nous avons déjà reçu 100 réponses. 

Parlons donc de l’UMP. Vous faites venir prochaine-
ment à Dijon les candidats déclarés à la présidence du
parti, Bruno Le Maire et Hervé Mariton. Comment
vous situez-vous alors par rapport à Nicolas Sarkozy
dont il se dit qu’il a déjà recueilli de très nombreux suf-
frages ?
Nicolas Sarkozy a évidemment toute sa place à l’UMP. Mais
il n’est pas le seul candidat à la présidence du parti et les
autres candidatures me paraissent tout autant légitimes que
la sienne.

Il y a une toute proche échéance électorale qui est
celle du Sénat. Avez-vous fait votre choix entre les deux
listes UMP qui sont apparemment en concurrence ?
Je viens de vous dire qu’à l’UMP nous avons besoin d’être
unis. L’UMP a officiellement choisi d’être derrière la liste pi-
lotée par le sénateur sortant Alain Houpert. Donc je sou-
tiens aussi cette liste. Il s’agit d’être cohérent. Notre but,
c’est de reprendre la majorité au Sénat et je pense que nous
avons toutes les chances d’avoir deux élus en Côte-d’Or à
la fin du mois. Deux sénateurs, donc, et pourquoi pas trois
?

Vous dites la France “rabaissée” dans tous les do-
maines. N’est-ce pas un peu fort ?
La France est effectivement rabaissée sur bien des plans et
d’abord sur le plan économique, car elle est prise dans la
spirale du déclassement économique qui ne fera que s’am-

plifier d’ici 2015. Elle est aussi rabaissée sur la scène inter-
nationale : je dénonce le silence coupable de la France dans
les négociations sur l’avenir et la construction de l’Europe,
sur la situation humanitaire au Proche-Orient, sur le
massacre des chrétiens d’Orient. 

Sur le plan intérieur, où va se porter essen-
tiellement votre action dans les mois qui
viennent ?
Vous pouvez croire que je m’engagerai plei-
nement dans les prochains grands débats
parlementaires. Sur l’adaptation de la so-
ciété au vieillissement, sujet auquel je suis
très sensible en tant que maire puisqu’avec
mon équipe nous avons différents pro-
grammes d’actions intergénérationnelles. Et
puis comment être indifférent à la réforme
territoriale et ce projet de redécoupage can-
tonal qui a été fait avec le plus grand cynisme
politique ? Comment ne pas s’engager
dans les débats sur la loi de fi-
nances quand on voit une
majorité déchirée, des
alliés politiques révol-
tés, une situation
économique alar-
mante ? 
J’ajoute que j’ai
été deux fois
choqué récem-
ment sur des
sujets pour les-
quels je vais
m ’ e n g a g e r
pleinement :
la suppres-
sion de la
bourse au
m é r i t e
pour les
é t u -
diants
et le
d é -
s a s -
treux

projet de réforme des professions dites réglementées.

Propos recueillis 
par Michel HUVET

(1) Permanence de Remi Delatte, 81 avenue Maréchal
lyautey, 21000 DIJON, 03 80 74 43 00, www.remi-de-
latte.com, mail permanence@remi-delatte.com

D

“De vous à moi” avec Bruno Le Maire
À l’occasion de la rentrée, Remi Delatte publie, à l’intention
des 45 000 foyers de la 2° circonscription, le quatrième
numéro de son journal, "De vous à moi". Il y donne, en chif-
fres, le bilan de deux années d’action, ainsi qu’un aperçu
des dossiers qui lui tiennent à coeur en matière d’agricul-

ture, d’apprentissage, de la base aérienne 102, de la fin de
vie, de l’Europe et de la réforme pénale.
Il présente aussi l’association qu’il a créée “pour rassem-
bler” et qui est présidée par sa suppléante et conseillère
municipale de Dijon, Anne Erschens. L’association “La 2 en
mouvement avec Remi Delatte” organise entre autres de

nombreux débats et rendez-vous thématiques.

Le prochain aura lieu vendredi prochain 19 septembre à
19 h à la salle Camille-Claudel de Dijon : Remi Delatte y
recevra Bruno Le Maire, candidat à la présidence de l’UMP.

« Deux sénateurs UMP… 
et pourquoi pas trois ? »

(Photo Eric Capelli)



e public est venu en nombre durant
deux jours pour le lever de rideau du
Cèdre, le nouveau Centre culturel et
de rencontres de Chenôve. Une ville
qui, à cette occasion, franchit une étape
cruciale… en musique !

Avant même le premier concert, le nouveau
« phare culturel du Sud dijonnais » a brillé de
tous ses feux ce week-end. Plus de 3 000 per-
sonnes ont, en effet, participé au lever de rideau
du Cèdre, ce bâtiment à la vêture métallique bril-
lante si reconnaissable qui a ouvert ses portes au
cœur de la nouvelle centralité de Chenôve. 
Les files d'attente afin de visiter l’ensemble des
salles de cette infrastructure des plus contem-
poraines, dessinée par l’architecte Michel Pacteau
épaulé par François Brandon pour le suivi des
travaux, ont été impressionnantes le samedi tout
comme le dimanche. Et les animations et specta-
cles organisés à l’extérieur, sur la nouvelle place
centrale de la cité des Bonbis, ont également ren-
contré un franc succès. Le spectacle son et lu-
mières, épilogue de la première journée de
festivités, faisant la part belle à la culture du
Monde à l’image de la programmation de la Sai-
son 1 du Cèdre qui débute le 11 octobre pro-
chain avec Ibrahim Maalouf (voir encadré), a aussi
marqué les esprits… 
Ce fut ainsi une belle harmonie entre Le Cèdre
et le public, qui a pu découvrir la salle de specta-
cle de 700 places assises des plus modulables
(pouvant accueillir jusqu’à 1 100 personnes de-
bout) ainsi que les nombreux espaces destinés
aux artistes locaux en résidence : le Conserva-
toire de musique et de danse de Chenôve, fort
de ses 500 élèves et de ses 25 enseignants, la Mu-
sique municipale mais également la compagnie de
danse hip hop Figure 2’Style disposent doréna-
vant d’un nouvel écrin pour exprimer leur talent.
Avec ses nombreuses ramifications, Le Cèdre re-
présente ainsi un véritable arbre de vie… et une

source de vitalité pour l’attractivité du Sud dijon-
nais, puisque, tel un instrument pluriel, il accueil-
lera colloques, séminaires et réunions.

« Une nouvelle conquête culturelle ! »
Après le traditionnel coupage de ruban samedi
matin, le chef d’orchestre chenevelier, le maire
Jean Esmonin, s’est félicité: «  Avec Le Cèdre,
Chenôve change de visage et d’image, Chenôve
poursuit sa marche en avant… en musique.  Tel
le cèdre du Liban, arbre historique et embléma-
tique de Chenôve situé à proximité, il symbolise
la liberté et l’espoir. Elément central de l’ambi-
tieux programme de renouvellement urbain de
la ville, le Cèdre donne le "La" de la métamor-
phose de Chenôve, qui n’a rien à voir avec l’allé-
gorie kafkaïenne ». 
En présence, notamment, du ministre François
Rebsamen, de la députée Kheira Bouziane, du sé-
nateur-président du conseil régional de Bour-
gogne François Patriat, du président du Grand
Dijon Alain Millot et du représentant du conseil
général Emmanuel Bichot (les collectivités ont
participé aux 13 M€ de financement), le maire
de Chenôve a ajouté : «  Une nouvelle conquête
culturelle débute ici à Chenôve. Ce n’est en
aucun cas une formule belliqueuse car il s’agit
d’une conquête pacifiée… pour le plus grand
nombre. En appliquant des tarifs attractifs, nous
voulons que la culture soit accessible à tous.
Parce que la sève culturelle qui coulera au Cèdre
participe à l’ouverture sur le monde, à l’ouver-
ture à l’autre et à l’épanouissement de chacun ! » 
Un message qui fut chaleureusement applaudi…
quelques minutes après la prestation du trom-
pettiste Thierry Caens, que l’on ne présente plus,
et de son accordéoniste Samuel Garcia. Pour
cette première au Cèdre, il n’y eut que de
bonnes notes ! (Photos Eric Capelli)

Arnaud CUSH
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Le Cèdre à Chenôve : 

L

Le nouveau Centre culturel 
et de rencontres inauguré

Les architectes Michel Pacteau et François Brandon aux côté de Jean Esmonin Jean Esmonin :  
“ Avec Le Cèdre, Chenôve change de visage et d’image, Chenôve poursuit sa marche en avant ”
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l’événement
Une première… réussie

Maalouf, Miossec, Maurane… Murray Head ! 
Les nombreux visiteurs ont pu découvrir l’intégralité de la
programmation de la première saison culturelle du Cèdre.
Beaucoup savaient d’ores-et-déjà que l’artiste auréolé de la
Victoire de la musique 2014 dans la catégorie « meilleur
album de musique du monde », Ibrahim Miossec, serait le
premier à se produire le 11 octobre  à 20 heures. Les
noms de Miossec (5 décembre à 20 h 30), de l’Orchestre
philharmonique de Prague (3 décembre à 15 et 20 heures),
de Grand Corps Malade (7 février à 20 h 30), mais aussi du
Nouveau Cirque de Chine (14 décembre à 17 heures)
avaient également filtré avant le week-end inaugural. Tout
comme celui de Maurane qui est attendu le 22 avril à 20 h
30. 
Mais il restait nombre de surprises puisque la Saison 1 du
Cèdre comprendra aussi  Aldebert (23 novembre à 16
heures), Stéphane Huchard (16 décembre à 20 heures),
l’humoriste Fabrice Eboué (21 février à 20 h 30), Charlélie
Couture (20 mars à 20 h 30), la compagnie de danse Ba-
ninga (28 mars à 20 heures), Aldo Romano (21 avril à 20
heures)… 
Beaucoup de visiteurs ont également noté avec envie la
date du samedi 14 mars 2015 : il faut dire que Le Cèdre et
Chenôve accueilleront un certain… Murray Head !
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Une Bonne rentrée
avec

Inscription 
toute l’année

DOJO DIJONNAIS
2 bis, avenue du Lac - DIJON - 03 80 43 53 30 - 06 73 12 34 55

dojo-dijonnais.com - dojodijonnais@hotmail.fr

Professeur de Judo 
D.E. 2e degré

1974-2014
40 ans d’expérience

Ceinture noire 6e Dan d’AïkidoCeinture noire 6e Dan de Judo

Ecole ATOUTDANSE

20 COURS/SEM. : 

Tous les cours à 2 € 
par personne

DU 6 AU 13 SEPTEMBRE
Seul(e) ou en couple

Joël Vélon, prof. diplômé en danses de couple

25 bis Quai Gauthey - DIJON
mail : velon.jœl@wanadoo.fr - www.atoutdanse.com
06 76 021 421 - 03 80 67 71 60

0 COU

Ecole ATOUTDANSE
. dof, prélonJoël V

 

. : 

Ecole ATOUTDANSE
es de coupleplômé en dansi. d

SEM/20 COURS

 

Ecole ATOUTDANSE
es de couple

 

06 76 021 421 - 03 80 67 71 60
l : vima

25 b

 

06 76 021 421 - 03 80 67 71 60
fr - www.anadoo.jœl@welonl : v

NOJIy - Di Gauthes Quai25 b

 

06 76 021 421 - 03 80 67 71 60
com.eoutdansat.  www  w.

N

Ecole de Danse 
GAVINO

Danse classique
Danse contemporaine
Modern’Jazz
Eveil à la danse
Atelier chorégraphique de danse

GAVINO Marie-Thérèse
79, rue Chabot Charny

21000 DIJON

www.danse-dijon.com
03 80 66 18 08
07 70 59 60 60

Inscriptions
toute l’année
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Dijon, 70% des mariages ont lieu l’été selon les chiffres de la mairie. Et c’est tant
mieux pour les mariés de l’été 2014 n’est-ce pas ? Du moins si l’on en croit le
vieux proverbe « mariage pluvieux, mariage heureux ». De manière plus générale,
qui sont ceux qui se disent oui dans la capitale des Ducs et « comment » se
marient-ils ?
Noëlle Perrot, responsable du secteur Etat civil de la ville nous précise que « l’âge

moyen des Dijonnais qui se marient se situe entre 26 et 28 ans pour les femmes et 28 et 32
pour les hommes » avec une exception qui confirme toutefois joliment la règle. En 2010, deux
jeunes tourtereaux de 79 ans pour la demoiselle et 90 pour monsieur ont décidé de convoler
en juste noces. 
A Dijon, comme partout d’ailleurs, la tendance est donc au mariage estival. Conditions clima-
tiques obligent. De même que les futurs époux privilégient le week-end. « Les jours les plus
chargés sont les samedis. Une journée bien remplie peut représenter jusqu’à 20 mariages à
Dijon auxquels peuvent s’ajouter les cérémonies de parrainages républicains et de Pacs. La
moyenne en été étant environ de 15 par jour » précise Noëlle Perrot. Pourtant, il est parfai-
tement légal de se marier en semaine et en saison creuse. L’idéal, d’ailleurs,  pour négocier les
tarifs de l’ensemble des frais inhérents à la cérémonie au plus bas. Les organisateurs de mariages
en savent quelque chose.
Adopté le 23 avril 2013, le projet de loi instaurant le mariage pour tous en France, a permis
l’union de 5 couples de même sexe à Dijon dès cette année-là, et de 12 de plus au cours du
premier semestre 2014, nous rapporte encore la responsable du secteur Etat civil. C’est Na-
thalie Koenders, actuelle première adjointe au maire qui a été chargé d’unir le premier couple
homosexuel de Dijon à se lancer. Et au total, près de 500 couples se sont dit oui durant les 12
mois de l’année 2013. Les chiffres de 2014 ne sont pas encore arrêtés. Noëlle Perrot note ce-
pendant une légère hausse des célébrations, de l’ordre de 2,5% par an, depuis 2011.
Enfin, impossible de parler des mariés dijonnais sans évoquer quelques anecdotes croustillantes
que nous révèle la responsable de l’Etat civil, comme l’arrivée de plus de 300 personnes à la
salle des mariages un beau jour, la salle ne pouvant en contenir qu’une centaine. Même avec
un chausse-pied, impossible de les faire tous entrer. Ou encore la longue attente d’une future
épouse et de sa famille aux côtés du maire, François Rebsamen. Le fiancé et ses proches ne se
sont jamais présentés… Pour finir avec la nouvelle mode des mariages à thème, un couple de
Dijonnais aurait fait fort, il y a quelques années, en choisissant une cérémonie costumée. Indiens,
soldats, motards de la police, cow-boys, ouvriers du bâtiment… vous l’aurez compris, les Village
Peoples ont envahis l’Hôtel de ville ce jour-là.

Jeanne VERNAY

A

Eté pluvieux 
à Dijon : 

mariages heureux ?

Idées reçues 
ou vérités ?
Une étude réalisée par la Duke Univer-
sity Medical Center aux Etats-Unis rap-
porte que les quarantenaires
célibataires doubleraient leur risque de
mort prématurée. La cause évoquée :
« le sentiment de solitude qui favorise
dépression, mauvaises habitudes de
vie… ». Le risque serait encore plus im-
portant pour les quarantenaires ayant
été mariés auparavant. Conclusion : ma-
riez-vous et ne vous trompez pas de
partenaire !
Les Américains, encore eux, auraient
démontré via une étude de la Wiscon-
sin Longitudinal Study que l’alcoolisme
touchait moins les gens mariés que les
autres. D’autre part, hommes et
femmes divorcés seraient encore plus
enclins à sombrer dans l’alcool. Cette
étude étant réalisée sur le long terme,
une analyse plus fine est à venir. A mé-
diter en attendant…
L’Institut norvégien de santé publique
s’est, pour sa part, intéressé à un panel
de 20 000 couples buveurs d’alcool. Le
verdict est sans appel : quand l’un des
deux conjoints boit plus que l’autre,
c’est le divorce assuré. Surveillez donc
le nombre de verres sifflés par votre
moitié et n’oubliez pas que l’abus d’al-
cool est dangereux pour la santé…
L’université du Tennessee a réussi à dé-
montrer le rôle prépondérant des dis-
putes dans la longévité du mariage. Il en
ressort que pardonner trop facilement

en encaissant favorise la rancune et les
séparations. Quand les barrières sau-
tent tout est permis. Du coup, le ma-
riage de mes voisins a sans doute
encore de belles années devant lui…
L’Institut Nova en Norvège s’est pen-
ché sur le lien entre la répartition des
tâches ménagères et les cas de di-
vorces. L’homme qui passe l’aspirateur
serait plus susceptible de divorcer. Ne
nous emballons pas ! Ce que révèle
l’étude, c’est tout simplement que les
couples « modernes » se séparent plus
facilement. Elle révèle également que la
catégorie socio-professionnelle aug-
mente aussi ce risque de par le senti-
ment d’indépendance financière des
épouses.
Au Canada, l’université de Toronto pré-
conise le mariage pour limiter les pro-
blèmes de dépression post-natale. Un
constat qui serait, a priori, en lien avec
le sentiment de sécurité que procure
les liens sacrés aux jeunes mamans. Près
de 70% des mères séparées du père de
leur enfant à la naissance en souffrirait.
Enfin, au Danemark, premier pays à
avoir légalisé le mariage gay en 1989,
The International Journal of Epidemio-
logy souligne l’augmentation de l’espé-
rance de vie des hommes qui se
marient entre eux. Le risque de
contracter le Sida diminué par la baisse
des infidélités pourrait en être la cause.
En revanche, c’est l’inverse qui se pro-
duit pour les couples de lesbiennes qui
seraient plus suicidaires et, sans enfant,
multiplieraient pas 6 leur risque de can-
cer du sein…

Les traditions se perdent…
pour le meilleur et pour le mieux, sans doute 
Un grand sondage réalisé à l’occasion d'un Salon du mariage à Paris met en lu-
mière les nouvelles tendances qui chassent certaines traditions un peu trop dés-
uètes. Côté robes, finie la meringue immaculée. Les mariées opteraient dorénavant
pour des tissus fluides et quelques touches de couleur. La valse a perdu sa place
à l’ouverture du bal. On lui préfèrerait la pop-rock, voire les chorégraphies bien
ficelées. Si autrefois parents et beaux-parents se chargeaient du choix des moin-
dres détails du mariage, aujourd’hui les futurs mariés se débrouillent. Un quart
d’entre eux feraient appel à des wedding planners pour leur préparer une céré-
monie aux petits oignons. Le mariage religieux serait en perte de vitesse en
France. Il reste toutefois incontournable pour environ un tiers des couples. 
Concernant l’enterrement de vie de célibataire, exit les strip-teases devenus rin-
gards pour 85% des jeunes mariés. Même constat pour le lancer du bouquet de
la mariée, aujourd’hui démodé. Ce qui compte dorénavant, c’est l’émotion, l’am-
biance, et la décoration qui aurait, semble-t-il, pris une place prépondérante dans
la réussite du plus beau jour de la vie des mariés. Attachés aux moindres détails,
ils veulent que cette date symbolique marque autant les esprits par leur union
que par le décorum qui y sera associé. Enfin, dernier détail qui mène la vie dure
à l’image du traditionnel mariage pour le meilleur et pour le pire : 26% des sondés
avoueraient ne pas écarter dès le départ l’éventualité d’un divorce…



a récente assemblée générale de l’IRFA Bour-
gogne a marqué le trentième anniversaire de
cette association de formation des adultes.
Le président Murat Bayam a fait valoir à quel
point l’IRFA aujourd’hui se positionnait en
leader sur le front de l’emploi et était devenu
un acteur économique de premier plan.

Avec 60 salariés permanents et la prise en charge de
4 500 stagiaires par an, l’IRFA (Institut Régional de
Formation des Adultes) est l’un des premiers orga-
nismes de formation dans la région Bourgogne. Son
but est, depuis l’origine il y a trente et un ans, de for-
mer et d’accompagner les adultes soit pour obtenir
une meilleure qualification soit pour accéder ou se
maintenir dans l’emploi. 

(1) Tous renseignements auprès de l’IRFA Bourgogne, 3 rue Jean
Monnet 21300 Chenôve, 03 80 30 52 50, direction@irfabour-
gogne.fr. 
Pour les formations, www.irfabourgogne.fr

Michel HUVET
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IRFA Bourgogne :   
Un acteur de la formation 

et de l’économie solidaire
L “S’ouvrir plus à l’entreprise”

Murat Bayam, comme sa directrice générale Fabienne
Petit, insiste sur la souplesse avec laquelle l’IRFA a su
s’adapter aux difficultés que rencontrent le plus les de-
mandeurs d’emploi, et d’abord la mobilité “qui est loin
d’être permise à tout le monde” : c’est ce qui a amené
l’IRFA à se doter de 8 sites permanents à Montbard,
Beaune, Dijon, Chalon-sur-Saône, Le Creusot, Montceau,
Louhans et Seurre. 
Issu lui-même du “champ social”, comme se plaît à dire
ce bénévole très militant, Murat Bayam a présidé l’assem-
blée générale de l’IRFA avec, en tête, l’idée d’avoir “un
conseil d’administration qui joue pleinement son rôle” et
qui s’ouvre encore plus à la parité comme à l’entreprise.
C’est ainsi qu’ont été cooptés Charles Joder, directeur ré-
gional de la SNCF ou Valérie Vanhelle, DRH de la Caisse
d’Allocations Familiales.
Fabienne Petit a la conclusion : “Nous voulons être de
vrais partenaires, beaucoup plus que de simples presta-
taires ; nous sommes un acteur économique et une asso-
ciation très impliquée dans l’économie socialesolidaire”.

Rythmes scolaires obligent…

La crise survenant, on se doute que la problématique
a quelque peu changé de nature et que l’IRFA a dû
s’adapter, notamment en s’ouvrant à des formations
délivrant des diplômes dont la nécessité sociale est au-
jourd’hui très grande tels que le BAPAAT, le brevet
d’aptitude à l’animation (premier niveau), ou – rythmes
scolaires obligent – le certificat de qualification profes-
sionnelle d’animateur péri-scolaire qui se délivre après
trois mois de formation et dont la première session
aura lieu à Beaune dès novembre prochain (1).
Il n’empêche que l’IRFA poursuit ses formations qua-
lifiantes, celles qui ont fait sa réputation dans les do-
maines de la propreté, de l’aide et des services aux
personnes et tout ce qui tourne autour de l’animation
sociale, les plus célèbres restant dans ce dernier do-
maine celles qui concernent l’économie sociale et fa-
miliale (BTS ESF et diplôme d’État de conseiller en
économie sociale et familiale). 

Murat BAYAM
Président

Fabienne PETIT
Directrice générale

Jean Marie ANDRE
Commissaire 
aux comptes

Valérie 
VANHELLE

Administratrice

Paul GARRIGUES
Trésorier

Jean Paul 
DELOGE

Administrateur

Philippe BEAUSSIEU
Administrateur, 

représentant 
la Mutualité de Côte d’Or

IRFA
Bourgogne



19 17 au 30 septembre 2014

La moutarde monte au musée
es Dijonnais attendaient depuis longtemps dans leur
ville, un musée de la moutarde de Dijon. C’est un Beau-
nois qui leur raconte l’histoire de ce produit embléma-
tique dans un lieu qui mélange la muséographie, la
production et le commerce.
Car contrairement aux idées reçues, la moutarde de

Dijon est issue d’un procédé et non d’un lieu de fabrication : au-
trement dit, on peut en fabriquer n’importe où dans le monde.
L’atelier-boutique de la moutarderie
Fallot, inauguré le 8
septembre dernier,
est né d’une asso-
ciation de compé-
tences formée d’un
trio, un industriel et
deux commerçants
qui ont investi 350
000 € (hors fonds de
commerce).
Pour présenter sa
boutique atelier, instal-
lée rue de la Chouette,
en plein cœur du cen-
tre historique de Dijon,
Marc Désarménien, gé-
rant de la Moutarderie
Fallot (6,7 millions d’€
de chiffre d’affaires, 20
salariés) à Beaune, em-
prunte le langage d’un
homme d’affaires. « Je l’ai
conçu pour faire du B to
B », affirme t-il.
Le lieu marie la culture
d’une tradition qui fit les
beaux jours de Dijon au
19ème siècle et une affaire
commerciale et touris-
tique.
En activité depuis le début
du mois, le coin atelier fait
toute l’originalité de la bou-
tique. Il est constitué d’un
outil de production de mou-
tarde, très compact : une tré-
mie qui reçoit les graines de
moutarde avant d’être
broyées par une meule de
pierre, puis tamisées pour
donner une pâte.
Belle trouvaille marketing em-
pruntée aux moutardiers d’au-
trefois : cette moutarde
fabriquée sur place est vendue
en vrac. Le client apporte son
pot ou en achète un, et le fait remplir à discrétion.

Prolongement de l’activité touristique de Beaune
Au cœur des rayonnages qui proposent toute la gamme du fa-
bricant qui se distingue de la concurrence par une vaste palette
de moutardes aromatisées, un comptoir propose des dégusta-
tions : le bilan du premier été d’activité atteste que les touristes
en sont particulièrement friands.
Des écrans d’informations et une scénographie sur la devanture

donnent au lieu une connotation muséographique.
« L’implantation à Dijon est un prolongement naturel de l’activité
touristique de Beaune où nous avons un espace muséographique
et organisons des visites de la fabrique », explique Marc Désar-
ménien.
« Nous ne pouvions faire une ènième boutique de produits
régionaux, d’où la relance de

la vente en vrac et le bar de dé-
gustation », poursuit-il.

Le moutardier entend aussi engranger des partenariats avec les
restaurateurs locaux et susciter des recettes qui mettent en va-
leur l’emblème de Dijon.
L’installation dans la capitale régionale offre aussi à l’industriel l’op-
portunité de promouvoir la moutarde de Bourgogne fabriquée
avec des graines de sénevé (la plante à moutarde) cultivées dans
la région. Une denrée encore rare.

Une identification géographique protégée
Abandonnée vers 1950 au profit du colza subventionné par

l’Union Européenne, la culture du sénevé a été relancée il y a une
vingtaine d’années à l’initiative de la chambre d’agriculture de
Côte-d’Or et de quelques moutardiers, dont Fallot.
Aujourd’hui, on en produit 5000 ha utilisés pour faire une « mou-

tarde de Bourgogne » bénéfi-
ciant d’une indication
géographique protégée (IGP)
depuis 2009.
L’IGP certifie que la production
des graines de moutarde et du
vin blanc, ainsi que leur trans-
formation se déroulent en
Bourgogne. Contrairement à
la moutarde de Dijon qui est
un procédé de fabrication
réalisable n’importe où dans
le monde.
Comme à Beaune où, au dé-
marrage de son musée, il
s’est appuyé sur l’office de
tourisme, l’industriel a
trouvé à Dijon des associés
qui ont la bosse du com-
merce.

L’association d’un in-
dustriel et de com-
merçants
Guillaume Viellard, action-
naire majoritaire de la so-
ciété d’exploitation de
l’enseigne et Nicolas
Charvy sont tous les
deux propriétaires ou/et
cogérants de plusieurs
boutiques de produits
régionaux à Dijon. Leur
objectif est de réaliser
un chiffre d’affaires an-
nuel de 600 000 €.
Une ambition à la me-
sure de l’investisse-
ment qui atteint 350
000 € (hors fonds de
commerce), dont 250
000 € d’agencement
pris en charge par
Fallot.
Et si l’affaire tourne, il
n’est pas exclu

qu’elle débouche sur une franchise.

Christiane PERRUCHOT

Guillaume Viellard (à droite) et Marc Désarménien, deux des associés. 
(Photo Didier Hugue)
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Yann Lecomte 
Faire respecter les droits des usagers

Membre titulaire de la Conférence Régionale de Santé
(CRSA), du collège des Usagers de la Santé, délégué
par le Collectif Inter-associatif qu’il représente et pré-
side, M. Yann Lecomte a été reconduit dans sa prési-
dence de la commission spécialisé Droits des usagers
de la CRSA.
Créée par la loi HPST du 21 juillet 2009, la Conférence
Régionale de la Santé et de l'Autonomie (CRSA) est
un organisme consultatif qui contribue à la définition
et à la mise en œuvre de la politique régionale de
santé.
Cet organisme réunit l’ensemble des acteurs de la ré-
gion des domaines sanitaire et médico-social, lesquels
sont proposés par leurs instances d’origine à l’Agence
Régionale de Santé pour désignation.
C’est le lieu privilégié de concertation et d’expression
de l’ensemble des acteurs du domaine de la santé, y
compris des représentants des usagers. C’est la meil-
leure expression de la démocratie sanitaire que l’on

puisse trouver.
La CRSA peut faire toute proposition au Directeur Général de l’ARS sur l'élabora-
tion, la mise en œuvre et l'évaluation de la politique de santé dans la région.
La Commission Spécialisée dans le domaine des Droits des Usagers (CSDU) du sys-
tème de santé élabore avec les autres commissions  un rapport spécifique sur l’éva-
luation des conditions dans lesquelles sont appliquées et respectés les droits des
usagers, de l’égalité d’accès aux services de santé et de la qualité des prises en charge
dans les domaines sanitaire et médico-social. Ce rapport annuel se conclut par des
avis visant à améliorer la pratique.

Romuald Ferrant
L'Amérique dans l'assiette
Envie de tex mex, de tacos salade,
d'hamburgers... Pas d'hésitation, prenez
la route de l'American Way. Ce restau-
rant typiquement US fête en ce mois
de septembre sa première année d'ins-
tallation. Et c'est une belle réussite qui
réjouit son patron-créateur, Romuald
Ferrant, 42 ans, qui envisage même dés-
ormais de créer une franchise avec des
associés, passionnés comme lui de la
patrie de l'oncle Sam. 
Car ce sont des voyages successifs en
Arizona, au Nevada, au Texas, en Utah...
qui ont convaincu cet ancien peintre
décorateur d'ouvrir un restaurant ty-
piquement américain. Et c'est dans une
belle ambiance que l'American Way a
soufflé tout dernièrement sa première
bougie. 600 personnes ont ainsi assisté
au concert de Liane Edwards agré-
menté d'un défilé de mode et d'une dé-
monstration de danse country. 

American Way. 44 avenue Françoise Gi-
roud. 03 80 70 11 37.

Vincent Debut
Toujours du pain sur la planche

Vincent Debut est un homme heureux : la boulangerie-pâtisserie qu'il a créée voici
tout juste un an à Daix répond aux objectifs et son épouse attend un deuxième en-
fant.
« Je n'étais pas fait pour les études » avoue avec le sourire Vincent Debut. Normal
donc de le retrouver dès l'âge de 14 ans comme apprenti pâtissier à Montargis chez
un « artiste » de la profession, le maître boulanger-pâtissier Pinon. Une belle et riche
expérience d'entrée.
De Montargis à Orléans, il n'y a (presque) qu'un pas que Vincent Debut franchit, à 18
ans, pour mettre à profit sa formation dans de grandes maisons en chocolaterie-bou-
langerie. C'est à 22 ans qu'il arrive à Dijon pour suivre celle qu'il allait épouser un
peu plus tard. Une année chez Mulot-Petitjean puis une autre à la maison Fremont
précéderont un tour du monde professionnel où Vincent Debut fera des démonstra-
tions de pâtisserie. 
Et puis, en 2013, il décide de voler de ses propres ailes. Le 16 septembre, il ouvre les
P'tits pains de Louis (clin d'oeil à son fils) à Daix, en limite de Talant, dès les premiers
mètres de la route de Troyes. « Un établissement qui fonctionne un peu comme un
restaurant à la carte » explique Vincent Debut. « On s'adapte suivant les produits de
saison ».
S'adapter, créer, innover... C'est le credo de ce jeune chef d'entreprise de 33 ans qui
ne se contente pas du formidable succès obtenu par son pain, ses pâtisseries fraîches
et ses viennoiseries faites maison.. « C'est la passion du métier. J'aime faire découvrir
de nouvelles saveurs, de nouveaux produits à mes clients ». Et Vincent Debut ne
manque pas de projets : « Pour les fêtes de fin d'année, je souhaite intégrer une gamme
de chocolats et un service traiteur ». 
Et cerise sur le gâteau, un deuxième magasin pourrait voir le jour... et pourquoi pas
porter le nom de son prochain enfant. 

dijonnais

Vision d'Ailleurs 
Une certaine idée du voyage
C'est un petit déplacement que vient de faire l'agence Vi-
sion d'Ailleurs Voyages en déménageant du faubourg
Saint-Martin à Fontaine-les-Dijon pour rejoindre de nou-
veaux locaux sur le boulevard des Clomiers, à Talant, à
quelques centaines de mètres du lycée Montchapet. Mais
un déplacement important qui apporte une meilleure vi-
sibilité à cette structure qui s'est spécialisée depuis 12
ans dans les voyages « clé en main », à la carte ou en
groupes. 
Les locaux sont confortables et répondent complète-
ment aux souhaits de la directrice, Anaïs Défontaine.
« Nous sommes des conseillers en voyages, et pour cela
nous avons besoin de parler et de poser des questions
pour pouvoir proposer le voyage qui conviendra le
mieux ». Effectivement, Vision d'ailleurs Voyages s'inscrit
à contre-courant des propositions que l'on peut trouver
sur internet. « Nous ne sommes pas, contrairement à ce
que vous pouvez trouver sur de nombreux sites, de sim-
ples vendeurs qui commercialisent des voyages achetés
et revendus en fonction de leur prix sans se poser la
question du contenu » explique Anaïs Défontaine. « Avec
mes trois collaboratrices, nous portons une attention
particulière à nos clients. On les encadre, on les chou-

choute. On s'efforce de donner un maximum
d'informations avant le départ et on peut être
contacté 24 h sur 24 pendant le séjour. » C'est ce
qui fait la particularité de Vision d'Ailleurs Voyages.
Les valeurs ajoutées sont le conseil, le suivi, la
flexibilité, le partage d’expérience d’un profession-
nel et l’accompagnement. Dans cette agence, cha-
cune des collaboratrices fait au moins un voyage
par an, voire deux, avec les clients. D'où cette pré-
tention de bien connaître les destinations qu'elle
propose. 
Pendant des années, Vision d'Ailleurs Voyages s'est

appuyé sur l'aéroport de Dijon. Désor-
mais, elle travaille beaucoup avec Dole-Ta-
vaux ce qui ne l'empêche pas de proposer
toutes les destinations dans le monde sauf
évidemment celles qui sont déconseillées
par le ministère des Affaires étrangères.
Et puis, avec 4 places de parking, c'est dés-
ormais facile de rendre visite à Vision
d'Ailleurs.
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François-André 
Allaert
Un sel donnant moins 
d’hypertension 
Il y a quelques mois, un accord a e ́té signé
à Dijon entre la societ́é Cen Nutriment di-
rige ́ par le Pr. Franc ̧ois-Andre ́ Allaert, la
société allemande Han Biotech GmbH et
la socie ́te ́ sud-coréenne Biotech Co.Ltd
pour le de ́veloppement d’un sel dont le
pouvoir hypertenseur est diminue ́ par la
conjonction avec de la chitine issue de la
coquille de crabe. Une e ́tude re ́pondant
aux plus hauts criter̀es de qualite ́ a montre ́
que l’utilisation de ce sel modifié à la place
du sel normal, et dans le cadre bien su ̂r
d’une re ́duction de la quantite ́ de sel
inge ́re ́e, permettait d’obtenir une meil-
leure re ́duction de l’hypertension
présentée par les patients. 
Le dossier est actuellement examiné par
l’agence Européenne de sécurité des ali-
ments (EFSA) afin d’obtenir une alle ́gation
de santé et a été dépose ́ à Santé Canada

pour obtenir l’autorisation de distribution
dans ce pays voire ensuite sur les Etats
Unis. Il est de ́ja ̀ enregistre ́ en Belgique
comme comple ́ment alimentaire. La prin-
cipale difficulte ́ rencontrée a et́e ́ « l’inertie
de l’administration franc ̧aise » qui au bout
de nombreux mois n’avait toujours pas
transmis le dossier à l’EFSA et c’est finale-
ment l’administration allemande qui a fini
par envoyer le dossier à l’Europe... 
Cen Nutriment est devenue actionnaire
de la sociéte ́ Sud core ́enne détentrice des
brevets. 
En effet, fort du succe ̀s de ces premiers
travaux et confiant dans les enregistre-
ments des dossiers dans les diffe ́rents
pays, Cen Nutriment a passe ́ un accord
avec la socie ́te ́ Allemande Han Biotech
Gmbh et se sont porte ́s acque ́reurs a ̀
parts e ́gales du tiers de la socie ́te ́ Sud
Coréenne et vont renforcer leurs investis-
sements dans le domaine de la validation
scientifique et me ́dicale du produit. Le
contrat de cession et d’association a été
signé a ̀ Dijon. 

Bilel Latreche
8 octobre 2014, 20 heures...
Après une période de repos, Bilel Latreche a fait officiel-
lement sa rentrée le lundi 25 août pour se préparer pen-
dant 7 semaines à son prochain combat pour le titre et
ceinture de Champion d'Europe des super-moyens de la
fédération mondial WBO qui aura
lieu le mercredi 8 octobre à 20 h
aux Palais des sports de Dijon. Mais
ou en est-il ?  Il n'a pas combattu
depuis sa victoire le 8 février der-
nier à Tahiti. Une période, pour cer-
tains spécialistes, trop longue pour
un athlète à ce niveau.

Dans quel état d'esprit êtes-vous
avant votre reprise ?
Je suis bien. J'ai envie de me faire
mal, de m'arracher et de prendre
beaucoup de plaisir à me recondi-
tionner pour ma prochaine
échéance. Ce report aura été plus
bénéfique dans mon envie de me
surpasser, j'ai hâte de vivre une
énième belle aventure avec mon
équipe sportive et toutes les per-
sonnes qui me soutiennent.

Beaucoup pensent que vous vous
dirigez vers une défaite ? Surtout
après un délai trop important
depuis votre dernière victoire à
Tahiti et ce championnat d'Eu-
rope le 8 octobre qui sera d'un
très haut niveau...
Je suis conscient. C'est pour cela que ma reprise a
été d'une durée de 7 semaines contre 4 habituellement.
Je vais commencer un gros travail en passant au détail
chaque paramètre offensif, défensif, mental, diététique,

musculaire... 
Pour le reste de la critique, cela fait partie du haut niveau,
on paie pour me voir gagner mais également pour me
voir perdre. Je suis de nature optimiste, je ne laisse pas
de place à des doutes surtout à des paroles ou per-
sonnes dont je ne porte pas un grand intérêt. 

Oui, mais une préparation même optimale ne rem-
place pas la compétition ? 
Au plus haut niveau mondial, aucun boxeur ne fait plus
de 2 ou 3 combats par an. N'oubliez pas que si je devais
comptabilisé la totalité de mes combats (boxe éducative,

amateur, test-match et professionnel) depuis que j'ai
commencé la boxe, on serait à plus de 250 combats, cela
vous donne une certaine idée de mes aptitudes à faire
face à la compétition, je sais m'adapter. 

Baker Barakat a finalement fait le titre IBF interna-
tional en début de mois d’août, il ne
sera donc pas votre adversaire pour
le mois d'octobre ? Et Martinez qui
était officialisé a décliné le combat
pour raison personnelle ... Connais-
sez vous votre challenger ?
J'ai appris que Baker a perdu le titre IBF
et ne peut plus prétendre à un titre à
ce niveau pour le moment. C'est dom-
mage car j'aurais souhaité lui rendre ses
paroles sur le ring. Maintenant, je res-
pecte son choix d'avoir pris une autre
direction, chacun doit être libre de faire
ce qui lui semble le mieux pour son plan
de carrière.
Pour Martinez, j'ai été très surpris d'ap-
prendre le samedi 13 septembre son
forfait, il aurait un problème personnel.
C'est le puncheur surnommé MICK-KO
de l'est de l'Europe qui sera mon chal-
lenger. Je m'attends a un combat élec-
trique face à ce boxeur en fausse patte
'gaucher'.

Qui sera le favori ?
Je pense que c'est du 50 - 50. J'aurais

le petit avantage de combattre à la mai-
son, avec un public nombreux qui vien-

dra m'encourager. Après sur le ring, ce sera a celui qui
prendra l'avantage physique et psychologique au premier
coup de gong. C'est un puncheur qui cherche le coup
dur, je devrais être très vigilant et imposer mon rythme
pour le surprendre. Ce qui est sur, c'est que ce combat
n'ira pas à sa limite, un de nous deux sera KO !

dijonnais
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rentrée

a présentation officielle de la JDA Dijon Basket s'est déroulée au
coeur de la ville, au restaurant La Place, en présence d'une centaine
de partenaires et de nombreux supporters du club qui a atteint les
1/2 finale du championnat de France la saison passée. Une belle oc-
casion pour Michel Renault, le président, pour présenter les objec-
tifs du clubs et les nouveaux visages de l'équipe première : Curtis,

Walker, Alingue... Le championnat débutera le samedi 27 septembre à Cholet
pour les hommes de Jean-Louis Borg. (Photos Eric Capelli)

La JDA est prête !
L

Jean-Claude Decombard, adjoint aux sports

Eric Chavance, le kiné

Michel Renault, président
Catherine Louis, conseillère générale

Charles Rozoy, champion olympique et conseiller municipal
Quelques tweets pour dire que c’était une belle soirée
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green

n parcours qui figure parmi les plus agréables en
Bourgogne, de la bonne humeur, de la convivialité et
un temps ensoleillé... Tous les ingrédients étaient réu-
nis pour faire de ce deuxième trophée Jean Meurdra
une réussite pour les amateurs de golf. Il n'était donc
pas étonnant de retrouver ce 14 septembre, au golf

Dijon-Bourgogne que dirige Denis Liébé, 48 équipes de 2 en-
gagées pour un scramble.
L'initiative de cette compétition revient à Jean-Patrice Meurdra,
PDG de la société éponyme, qui honore ainsi la mémoire de
son père lui aussi grand amateur de golf. 

A la mémoire de Jean Meurdra
U

e Super U du centre commercial du Belvédère,
à Talant, dispose désormais de son drive. « Nous
avons beaucoup plus de références que les en-
seignes concurrentes » explique Christel Alves
qui dirige la grande surface avec son mari, Pierre.
En effet, 13 000 produits sont ainsi proposés aux

clients qui font le choix de faire leurs courses sur le net.
« Il n'y a pas de frais de préparation. Les prix affichés sont
les mêmes que ceux que l'on retrouve dans le magasin ». 
Mais là où le Super U du Belvédère fait la différence, c'est
qu'il est le seul en Côte-d'Or à proposer la livraison. Un
service, lui payant, fixé à 7 € sur un périmètre défini. Et
si on choisit de retirer directement ses courses sur
place, le magasin s'engage à préparer la commande dans
les deux heures qui suivent sa réception. 
« Autre point fort » ajoute Christel Alvès, « c'est notre
équipe qui connaît les clients car notre volonté est de
personnaliser ce service. D'ailleurs, il y a une case « com-
mentaires » et il suffit de préciser ses souhaits spéci-
fiques ». 
Le drive, c'est simple. Il suffit d'aller sur coursesu.com
On choisit le département et on retrouve tous les Super
U de la Côte-d'Or qui offrent le service. 
Le Super U du Belvédère a également mis en place un
service livraison pour les personnes qui font leurs
courses dans le magasin mais qui ne peuvent pas les
acheminer à leur domicile.

Talant : Le Super U du Belvédère 
prend le virage du « drive »

L

Classement brut 
1ers : Médéric Neff et Mathis André (46). 2es : Théo Hammerle et Henri Blanquinque (38). 3es : Georges
Beaune et Jacinthe André (38). 4es : Hugo Haas et Gaétan Pierre (38). 5es : Pascal Golmard et Philippe
Jandot (37). 6es : Alexandre Piana et Alexis Billoux (37).

Classement net
Médéric Neff et Mathis André (48). 2es : Théo Hammerle et Henri Blanquinque (44). 3ES : Michel et Yvonne
Berthot (43). 4es : Nicolas et Véronique Dupraz (43). 5es : Jean-Luc Morel et Philippe Corneloup (42). 6es

: Jean-Michel Paugain et Loïc Meriadec (42)

Toute la famille Meurdra s'est investie dans ce trophée Jean Meurdra Les lauréats 

initiative
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opéra

our célébrer le 250ème anniversaire de la mort
de Jean-Baptiste Rameau, l’Opéra de Dijon pré-
sente la tragédie lyrique « Castor et Pollux », l’un
des plus beaux chefs d’œuvre de ce compositeur
dijonnais. 
L’occasion pour le public français de découvrir,

pour la première fois, le travail du brillant metteur en scène
Barrie Kosky, directeur du Komische Oper de Berlin.
Dans le cadre de l’année Rameau, c’est le troisième opéra
du compositeur qui sera donné du vendredi 26 septembre
au samedi 4 octobre 2014 à l’Auditorium, sous la baguette
d’Emmanuelle Haïm : « Castor et Pollux », tragédie lyrique
en cinq actes.

Un peu d’histoire
Rameau présente son œuvre à l’Académie de Versailles le
24 octobre 1737, soit en pleine « Querelle des Bouffons
». C’est donc sans surprise qu’il reçoit un accueil mitigé
d’un public divisé entre ceux qui rejettent la musique fran-
çaise et ceux qui la défendent. 
Les virulents partisans de Lully et de Pergolèse jugent
l’opéra nettement trop musical, ne laissant pas une place
suffisante au chant. Mais Rameau est trop bon musicien et
trop sensible pour composer Castor et Pollux à la manière
d’un « opera buffa ». Bien que l’opéra ait été sujet d’une

discorde que l’on pourrait aujourd’hui qualifier de dreyfu-
sarde, « Castor et Pollux » est indiscutablement l’œuvre
la plus célèbre et la plus appréciée de Rameau. Preuve en
est : on compte 254 représentations de sa création à 1754.

L’intrigue
L’opéra se base sur l’histoire des deux frères. Fils de Léda,
épouse du roi de Sparte Tyndare, et de Jupiter, les demi-
dieux Castor et Pollux sont tendrement liés par la frater-
nité mais rivaux par l’amour. Tous deux sont en effet épris
de Télaïre, fille du Soleil et sœur de Phébé. Au cours d'une
guerre, Castor meurt sur le champ de bataille. Pollux im-
plore Jupiter de ramener son frère à la vie. Le Dieu des
Dieux donne son accord, à la condition que Pollux prenne
la place de son frère aux Enfers. Ce dernier accepte et,
après avoir passé le barrage de feu, il retrouve son frère.
Castor refuse le sacrifice de Pollux et ne demande qu’une
chose : voir une dernière fois Télaïre. Ému par cette re-
quête, Jupiter accorde l’immortalité aux deux frères.
L’opéra s’achève sur un finale grandiose : la « Fête de l’uni-
vers ». 
Selon le metteur en scène Barrie Kosky, « il a toujours été
évident que la version retravaillée de Rameau (1754) est
nettement plus intéressante. Dans la première version
(1737), la relation entre les deux sœurs, en particulier, ne

fonctionne pas du tout et la première version commence
avec Castor déja mort. »
« J’ai préféré travailler à partir de la seconde version, mais
il y a beaucoup d’éléments musicaux dans la version de
1737 qui méritaient d’être inclus. »
Ce troisième opéra de Rameau, souvent considéré comme
l'œuvre la plus subtile du compositeur, retranscrit avec fi-
nesse un panel d’émotions, de sensations et de sentiments
infiniment nuancé.« Castor et Pollux » est une oeuvre re-
présentative de l’esprit musical de Rameau (longs tirés des
cordes, les trilles, etc.), mais se dénote par sa subtilité et
son originalité.
« Castor et Pollux » opère dans le parfait équilibre qui
régit la voix et la musique : la partie musicale étant aussi
virtuose que la partie vocale, les notes et les mots sont en
osmose et s’attèlent ensemble à représenter avec réalisme
la force des sentiments.

Alain BARDOL

P

Castor et Pollux : 
l’œuvre la plus 

célèbre et la plus 
appréciée de Rameau

e ne sont ni des braderies ni des soldes et pour-
tant… Les foires aux vins sont des événements
qui prennent de plus en plus d'importance. D'où
vient cette tradition ?
Dans toutes les régions de France, les grandes
surfaces proposent des bouteilles de vin à prix

modérés pendant les mois de septembre et d'octobre. On
voit un fort engouement pour l'achat du vin à cette pé-
riode de l'année, en parallèle avec les vendanges. Avant
d'être simplement des offres promotionnelles de super-
marchés, les foires aux vins ont leur propre histoire qui re-
monte bien avant la grande distribution.
En Alsace, par exemple, la foire aux vins de Colmar dans
l'une des régions où l'événement est le plus attendu, date
de plus de 2 siècles. La bourse aux vins d'Alsace avait déjà
lieu en 1895 du temps où la région appartenait encore à
l'Allemagne. En 1949, le maire de Colmar inaugure pour la
première fois la Fête régionale des vins d’Alsace et fait de
l'évènement un rendez vous culturel annuel en ajoutant
des spectacles et une dimension plus festive.
L'ambiance chaleureuse et conviviale des foires aux vins a
servi à promouvoir les vins des régions de France. Au-
jourd'hui la tradition se perpétue de plus en plus tôt
chaque année et on voit le vin envahir les supermarchés à
la rentrée au même titre que les fournitures scolaires des
futurs écoliers.
Certes, on est très loin du camion bâché qui, en novembre

1973, était garé sur le parking du magasin Le-
clerc pour proposer quelques références à des
prix d’autant plus cassés que la vente de vin pas-
sait par des circuits exclusifs qui prenaient de
larges marges à des acheteurs captifs et très peu
informés.
Avec les Trente Glorieuses et l’épopée de l’ins-
tallation des supermarchés en périphérie des
villes, la distribution du vin s’est complètement
modifiée.
On aurait pu penser que les supermarchés al-
laient concurrencer les cavistes en installant un
rayon permanent, comme ils ont très rapidement remplacé
l’épicier traditionnel pour les produits courants. Mais on
n’achète pas une bouteille de vin comme on achète un kilo
de sucre ou un pack de yaourts. Le caviste traditionnel pro-
digue ses conseils et sert de confident, mais il rencontre
des difficultés pour trouver sa place. Adrien Tirelli, caviste
de la Route des Vins, à Dijon, précise que « les foires aux
vins ne représentent pas notre mode de fonctionnement,
les vignerons avec qui nous travaillons ne sont pas les
mêmes. Ce sont deux créneaux différents, l’un avec des
vins de masse et du grand rendement, l’autre avec des vi-
gnerons plus traditionnels à petit volume. Les cavistes sont
plus intéressés par la satisfaction du client pour des de-
mandes particulières. Par ailleurs, les prix des foires aux
vins ne sont pas toujours les plus intéressants et les ca-

vistes peuvent aussi être compétitifs".
Puis le marché de masse du vin s’est orienté vers des
grandes messes collectives où les médias jouent le rôle de
conseillers. Dans les années 1980, 1990 puis 2000, les foires
aux vins ont grossi et continuent de grossir.
Récemment ces foires ont un peu ralenti leur développe-
ment, car aux côtés des acteurs traditionnels de la grande
distribution se créent maintenant des sites internet qui
profitent sans vergogne de la manne. Le chiffre d’affaires
global de ces foires dépasse allègrement les 500 millions
d’euros et les grosses enseignes y réalisent une part nota-
ble de leur chiffre d’affaires annuel.
Un signe qui ne trompe pas, les foires aux vins sont désor-
mais pilotées par des équipes professionnelles qui s’en oc-
cupent toute l’année.

Alain BARDOL

C

Les vins font aussi 
la foire

bonnes affaires
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c’était avant hier

haque immeuble est construit pour
répondre à un besoin de son pro-
priétaire. C'est la première
contrainte que doit respecter le
constructeur en même temps qu'il
tient compte des règlements et des

désignations spécifiques liés au permis de
construire délivré par la municipalité. Enfin, les
possibilités de financement interviendront
dans l'ornement du bâtiment et la rareté des
matériaux employés.
Mais les années passent et l'utilisation du bâti-
ment peut évoluer au gré de l'économie. Ainsi,
la banque installée au 6 de la place du Théâtre
s'agrandit après-guerre par l'acquisition du res-
taurant « La Flamande », mitoyen. En un siècle,
la vie de l'entreprise a suivi celle de la cité et
l'économie en général. Si les pierres parlaient,
nous pourrions connaître beaucoup de secrets
d'affaires qui, par principe, font partie du secret
professionnel.
Il est possible de se souvenir des nazis armés
de marteaux et de burins envahissant la salle
forte des sous-sols pour fracturer les compar-
timents de coffre-forts loués par des clients de
confession juive. On peut aussi se souvenir des
décors et agencements cossus faits de boise-
ries et de vitres créant une atmosphère de
calme et de confiance. Les bureaux particuliers
aux sièges de cuir recevaient les clients dési-
reux de conseils pour la gestion de leur patri-
moine ou les entrepreneurs venus chercher
l'accord de crédits pour le développement de
leur entreprise.

Le chanoine Kir, maire et député, passe de
temps à autre pour connaître l'état de son
compte et le pouls du quartier.
Paul Meurisse, élève d'un collège de la ville, par-
fois à la sortie des cours, s'arrête sur le chemin
de l'appartement, près de la place Dubois, au
bureau de son père, directeur. Déjà attiré par
la beauté des textes, il échange avec le respon-
sable du service étranger, également adminis-
trateur des Belles Lettres. Devenu acteur, il
n'oublie pas ces moments et à chacun de ses
passages professionnels à Dijon, il fait porter
fleurs et billets de faveur.
Meurisse père, directeur, s'est signalé car ex-
cédé d'entendre un militant proposé le journal
syndical devant la porte, est sorti pour acheter
le stock des exemplaires non encore vendus.
Il est rentré dans son bureau et a déposé le
paquet de journaux dans la corbeille à papier.
Gageons qu'à son retour à sa centrale syndi-
cale, le militant  a eu les félicitations du chef...
et l'explication du mur de l'argent.
Maintenant, la place du Théâtre sans parkings
proches, isolée, transport public parlant, du
centre ville, n'est plus l'emplacement idéal pour
un établissement bancaire. La banque va migrer
vers la place Darcy. Le local, vaste, laissé libre,
va faire le bonheur d'une supérette de proxi-
mité qui proposera aussi des sandwiches. Heu-
reusement qu'il y a encore une bibliophile,
l'annexe, la Nef, de la bibliothèque municipale,
pour satisfaire l'esprit. Le chaland, par contre,
continuera à pouvoir moins souvent, se munir
d'oseille...

place du Théâtre
Par

Roger
LOUSTAUD

Dijon et les produits frais
Pour éviter les aléas de santé, le consommateur a toujours privilégié les produits
frais de consommation courante, c'est à dire avec les temps de conservation les plus
courts.
Déjà au Moyen Age, l'apport du froid dans la conservation était connu et exploité. Il
suffit de se souvenir de la glacière de Chalon-sur-Saône ou le quartier de la glacière
à Paris.
Les maraîchers, les jardiniers des alentours de la ville, à l'époque médiévale, appro-
visionnent les halles Champeaux (rue Chaudronnerie). Les cultivateurs de Longvic,
de la plaine de Saône se retrouvent au marché Saint-Pierre (bas de la rue Chabot-
Charny). Un marché plus vaste, près de la Banque de France, puis les halles actuelles
suivent le développement de la cité et de la consommation.
Avec le train, dont celui de Calais via Troyes, la marée est bien présente autour et
sous les halles avec une alimentation en eau venue du square Darcy.
Les bouchers, les charcutiers sont les premiers à utiliser les chambres froides,
grandes armoires de chêne doublées de zinc avec, dans des caisses métalliques, des
pains de glace qui ne sont plus des coupes prises dans les eaux gelées l'hiver mais
produits par la chimie en quantité importante.
Le pain, les gâteaux des boulangers sont excellents quand ils sont frais, sortis du four
juste avant la mise sous vitrine. Le four installé dans le fournil logé dans la cave sous
la boutique permet une livraison immédiate. Une gestion informatisée, l'utilisation
de pâte fabriquée en usine, livrée surgelée, permet au boulanger « moderne » de ne
plus avoir , ou du moins de ne plus le mentionner, des produits de la veille, du « pain
rassis ». 
Certaines grandes surfaces utilisent la confusion dans l'esprit de l'acheteur du mot
frais et placent les rayons de fruits et légumes à côté des rayons de produits surgelés.
La fraîcheur dégagée laisse croire à la rapidité de livraison des autres produits...

Place du Théâtre
Aboutissent à la place les rues Chabot-Charny,
Lamonoye, Vaillant et Rameau.
Le théâtre est construit sur l'emplacement du
cloître de la Sainte-Chapelle. Les plans sont
dressés par l'architecte Jacques Cellerier. L'ad-
judication des travaux est faite le 10 août 1810.
Le 2 décembre 1810, anniversaire de la bataille
d'Austerlitz, Jacques-Félix Lecoulteux, baron de
l'Empire, préfet de la Côte-d'Or, pose la pre-
mière pierre (angle sud-ouest) en présence de
Claude Auguste Durand, maire.
Les travaux sont suspendus en 1814, repris par
l'architecte Vallot en 1823 et le coût en sera le
double du devis. L'inauguration a lieu le 4 no-
vembre 1828, jour de la saint Charles, fête du
roi.
La place date du Moyen Age. Une partie est le
parvis de l'église Saint-Etienne, devenue cathé-
drale par une bulle du pape Clément XII (9 avril
1731). A la Révolution, elle sert de halle aux
blés, puis de Chambre de commerce et, main-
tenant, annexe de la bibliothèque municipale (la
Nef).
Différents aménagements de voirie ont donné
les proportions actuelles de la place très fré-
quentée à l'époque du tram.
La place se nomme place Saint-Etienne dès le
Moyen Age comme c'était l'usage de retenir un
bâtiment remarquable comme nom afin de fixer
la mémoire.
La délibération municipale du 10 novembre
1904 lui donne son nom actuel, place du Théâ-
tre, car l'église est désaffectée et que la sépara-
tion des églises et de l'Etat est à l'ordre du jour.

C
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Raphaël a vu...
Par

Raphaël
MORETTO

3 cœurs
Thriller amoureux de Benoit Jacquot 

Mme L. rue Devosge, Dijon

Mon enfant s’est battu avec un camarade pendant
la récréation et ce dernier s’est cassé la cheville. Ses
parents me demandent de rembourser les frais mé-
dicaux. Leur revendication est-elle justifiée ? 
Effectivement, selon l’article 1384 alinéa 4 du Code Civil  « Le
père et la mère, en tant qu'ils exercent l'autorité parentale,
sont solidairement responsables du dommage causé par leurs
enfants mineurs habitant avec eux. ». Ce qui signifie que la
responsabilité délictuelle des parents peut être engagée dès
lors que leur enfant cause un dommage à autrui. Il s’agit
d’une responsabilité financière exclusivement. 

Si c’est le cas  devrais-je donc prendre à ma charge
le montant intégral  des frais des parents?   
L’assurance responsabilité civile du chef de famille doit obli-
gatoirement sert  précisément à couvrir tous les dégâts cau-
sés par leurs enfant mineurs, qu’ils soient intentionnels ou
non. Toutefois, il s’agira de vérifier si certains frais (matériels
ou corporels) n’ont pas déjà été pris en charge par les propres
assurances des parents du blessé. C’est votre assureur lorsque
vous déclarerez le sinistre qui se chargera de se rapprocher
de l’assureur adverse afin d’effectuer toutes les vérifications. 

Nous n’avons pas souscrit d’assurance scolaire, cela
signifie-t-il que nous n’aurons aucune couverture
pour des accidents survenus dans l’enceinte de
l’école ?  
Une assurance responsabilité civile classique fonctionne
quelque soit le lieu de survenance du dommage, toutefois elle
ne couvre que les dommages subis par autrui.
Une assurance scolaire classique aurait garanti quant à elle
également les dommages corporels que votre propre enfant
aurait pu subir. L’assurance scolaire n’est pas obligatoire pour
les activités inscrites sur l’emploi du temps de votre enfant.
En revanche, elle sera exigée pour toutes les sorties faculta-
tives organisées par l’école, comme une visite au musée ou
un voyage linguistique par exemple.  

Les parents de l’enfant blessé menacent de porter
plainte contre nous. Pouvons- nous  être poursuivis
pénalement ?  
L’article L 121-1 du code pénal dispose que « nul n’est res-
ponsable que de son propre fait ». Cela signifie que les pa-
rents d’un enfant ne peuvent être poursuivis pénalement
(peines de prison ou autres) pour les infractions qu’il aurait
commises.  
En outre si votre enfant à moins de 10 ans, il est irresponsable
pénalement. Selon l’ordonnance du  2 février  1945,  à partir
de 10 ans un juge pour enfants peut prendre des sanctions
éducatives. 
Aux termes de l’article 122-8  du code pénal, ce n’est qu’à
partir de 13 ans qu’un mineur encourt des poursuites pé-
nales s’il est avéré qu’il est capable de discernement. 
Donc le critère de l’âge pour retenir la responsabilité pénale
de l’adolescent est subjectif car le juge ne tiendra compte que
de sa capacité de discernement et vérifiera s’il mesure ou
non la portée de ses actes. 

Responsabilité civile 
et pénale des parents

droit 
vers vous

avec Magali Montrichard 
avocate au barreau de Dijon

Une question 
sur le droit ?

N’hésitez pas à la poser sur 
contact@dijonlhebdo.fr
Me Magali Montrichard 

vous répondra

n homme rate son train dans une ville de pro-
vince, rencontre une femme sans que l’un et
l’autre, par jeu ne se disent qui ils sont. Ils se
donnent rendez-vous et, comme dans tout
mélo qui se respecte, ne se trouvent pas. L’his-
toire peut démarrer. »

Ces premières lignes, pitch du film 3 cœurs,  sont signées
du réalisateur lui-même,
Benoit Jacquot. Ce ci-
néaste exigeant aime les
comédien(ne)s et  sait
comme personne filmer
l’intensité de leurs senti-
ments, surtout lorsqu’ils
sont inavouables ou ca-
chés. Après le trio gla-
mour, nu ou costumé, Léa
Seydoux, Diane Kruger et
Virginie Ledoyen des
Adieux à la Reine (2012),
Jacquot dirige à nouveau
trois personnes magni-
fiques et paradoxales :
Charlotte Gainsbourg,
Chiara Mastroianni et Be-
noit Poelvoorde.
Une nuit, Marc (Benoit
Poelvoorde) rencontre
Sylvie (Charlotte Gains-
bourg) : ils errent dans les
rues et parlent jusqu’au
matin. Marc donne à Sylvie
un rendez-vous quelques
jours après. Sylvie ira a ̀ ce
rendez-vous, et Marc, par
malheur, non. Il cherchera
cette femme et en trou-
vera une autre, Sophie
(Chiara Mastroianni), sans
savoir qu’elle est la sœur
de Sylvie.
Cette histoire est celle de
nos vies romanesques et fantasmées, une histoire de mau-
vais timing et de coup de foudre, auquel le personnage joué
avec charme et force par Charlotte Gainsbourg va suc-
comber.

Après les Nymphomaniac(s) volumes de Lars von Trier et
avant la comédie la plus attendue de l’année - Samba du

duo Nakache et Toledano  (Intou-
chables) - Charlotte Gainsbourg
devient monomaniaque, tou-
chante et troublante comme une
apparition féminine dans un
roman de Flaubert. Elle oscille aujourd’hui entre le trash
hype et la comédie populaire et sociale d’excellente fac-

ture, comme hier Jane Bir-
kin pouvait tourner la
même année  un très clas-
sieux et irrévérencieux  Je
t’aime, moi non plus du
beau Serge et une Course
à l’échalote de Claude Zidi,
entre deux tours de chant
gainsbourien. 
Charlotte est à nouveau la
fille de Catherine Deneuve,
trente ans après le très vin-
tage Paroles et musique
d'Elie Chouraqui. Sa sœur
Sophie est elle la véritable
fille de l’égérie de Demy et
Téchiné : la très belle et
mystérieuse Chiara Mas-
troianni, muse d’un cinéma
d’auteur singulier et expé-
rimental. Les deux sœurs
sont tellement proches,
qu’elles tombent amou-
reuses du même homme,
Marc, joué avec intensité
par un Benoit Poelvoorde
transformé.
L’acteur revêt avec la
maestria qu’on lui connaît
les habits d’un Cary Grant
dans ce thriller sentimental
hitchcockien, où plane
l’ombre protectrice de
Truffaut. Immense Poel-
voorde, écorché vif à la

sensibilité exceptionnelle, génie boulimique du cinéma qui
parvient à imposer son envergure tragique par un jeu, une
voix et un corps rares et impressionnants. Pour lui, et pour
elles, nos cœurs peuvent battre au rythme de la musique
de Bruno Coulais le temps d’un film magnétique et de son
souvenir impérissable. 3 cœurs est sur vos écrans dijonnais
à prendre d’urgence !

U

Sorties Blu-ray, DVD et VOD

Marseille ou De Guerre lasse d’Olivier Panchot :
Alex déserte la Légion pour retrouver Katia, son amour
de jeunesse dans une ville contrôlée par les gangs.
Comment ce chef-d’œuvre du film de genre, porté par
un exceptionnel Jalil Lespert, a-t-il pu passer ainsi ina-
perçu à sa sortie sur grand écran en mai dernier ? Mys-
tère … Un polar noir, tragique et intense qui mérite
une deuxième chance chez vous ce soir ! 

La Danza de la realidad d’Alejandro Jodorowsky :
Né au Chili en 1929, Jodorowsky raconte son éducation
dure et violente dans un Chili sous le joug du président
Ibanez. Bien que les faits et les personnages soient réels,
la fiction dépasse ici la réalité dans un univers baroque
où le réalisateur réinvente sa famille. Un poème ciné-
matographique et visuel, film somme et trip dérangeant
signé par le réalisateur culte d’El Topo et de La mon-
tagne sacrée.
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avec Stéphanie Sardin
diététicienne à Dijon

bien
dans votre

assiette

Martine, 34 ans,
boulevard Thiers, Dijon 

Mon enfant de 6 ans vient de rentrer au CP et j’ai-
merais qu’il ait un bon petit déjeuner pour qu’il soit
en forme et qu’il apprenne bien à l’école. Que pré-
conisez-vous ?
Ça y est, la rentrée est passée, nos chers bambins ont repris
les bancs de l’école ! Le rythme n’est pas toujours facile au
démarrage : il faut se lever tôt, des fois prendre des transports
en commun pour aller à l’école, rester assis et concentré pen-
dant plusieurs minutes ou heures… cela peut fatiguer et une
bonne hygiène alimentaire peut aider à surmonter le rythme ! 
Premièrement, les enfants doivent tous prendre un petit dé-
jeuner avant d’aller à l’école : je ne parle pas d’une canette
de soda ou de gâteaux très sucrés pris sur le chemin, non !
Un vrai petit-déjeuner pour recharger les batteries après la
nuit : optez pour du pain avec du beurre, de la confiture, un
produit laitier et un fruit ou un jus de fruit sans sucres ajou-
tés ; les pâtes à tartiner ou céréales pour enfants étant sou-
vent trop sucrées. Il est d’ailleurs
préférable de consommer ces
deux derniers produits très
occasionnellement car ne
rentrent pas suffisamment
dans la composition idéale
du petit déjeuner équilibré. At-
tention : le café et le thé
sont déconseillés aux
enfants en pleine crois-
sance.

Charline, 38 ans,
rue Pasteur, Dijon 

Comment peut-on aider un enfant très compliqué
à manger mieux et comment peut-on s’organiser ?
Tout d’abord, l’enfant va manger ce que les parents vont lui
préparer. Il est souvent plus facile de céder aux envies parti-
culières de l’enfant pour éviter les crises de colère en fin de
journée, que de lui faire un repas équilibré et varié. C’est
connu, les enfants et les légumes ça fait souvent 2, alors il
faudra davantage miser sur le ludique, la couleur, les odeurs
et les formes. Par exemple, un bonhomme passera toujours
mieux qu’une bouillie. 
En cas de prise de poids d’un enfant, il ne faut surtout pas le
mettre au régime, mais simplement lui faire découvrir tous
les groupes alimentaires et lui faire comprendre l’intérêt de
chacun. Mais il est déconseillé de forcer un enfant de manger
un aliment qu’il refuse car il peut en être dégoûté à vie. Sim-
plement, reproposez le même aliment plusieurs semaines
après, préparé autrement et faites- lui goûter. Et surtout n’in-
terdisez rien, un repas plaisir par semaine est fortement re-
commandé pour un enfant !.

Le 3e show gourmand
d’Eric Brionnès

our la troisième année consécutive, Eric Brion-
nès – le patron des Trois Ducs à Daix et le pré-
sident national des Restaurateurs de France –
invite tous ceux qui ont du goût à le rejoindre
au soir du 25 septembre au jardin de l’Arque-
buse à Dijon pour un exceptionnel Show

Gourmand ! Le dynamique “chef” sera entouré de 10 de
ses plus illustres confrères de Bourgogne.
Ce fabuleux show gourmand se veut comme un prélude à
la Fête de la Gastronomie et comme une ouverture au
Fantastic Picnic de Bourgogne Tourisme. Il a, en tout cas,
réussi à s’installer parmi les fêtes gourmandes les plus ori-
ginales et donc les plus prisées de Dijon et de sa région :
800 personnes s’étaient agglutinées l’an dernier autour des
tables de dégustation et sous les chapiteaux vineux !

11 grands chefs rien que pour vous !
Rien n’arrête donc Eric Brionnès, dont la passion gour-
mande n’a d’égales que les innovations dont il a sans cesse
l’idée. Ce pur Dijonnais aux gênes multi-culturels n’est pas
devenu par hasard le président national des Restaurateurs
de France et son idée du show (très) gourmand de Dijon
est en train de faire florès dans bien d’autres sites français. 
Au jardin de l’Arquebuse, en tout cas, il sera entouré de
bien de ses chefs amis, venus de Dijon (Stéphane Derbord,
président des Cuisiniers dijonnais), de Prenois (La
Charme), de Flavigny (Abbaye), de Mont-Saint-Jean (Médié-
val), mais encore de Gilly-les-Cîteaux, de Norges ou de
Quarré-les-Tombes ! Comme si cela ne suffisait pas, et
parce qu’il sait l’importance de l’apprentissage dans son
métier, il a également invité les deux lycées hôteliers de

Dijon ainsi que le CFA de La Noue…
Le muséum en apéritif
Aidé logistiquement par la Ville de Dijon et le Grand Dijon,
aidé aussi grandement tant par le conseil général que par
le conseil régional, Eric Brionnès a conçu ce troisième
Show Gourmand pour que la fête soit totale… même si
le temps ne s’y prête pas car tout est prévu ! En arrivant
au jardin de l’Arquebuse (1), on vous remettra une po-
chette avec un verre décoré au nom de la soirée pour que
les dégustations vineuses proposées par les vignerons
soient en harmonie avec les produits – chauds ou froids –
apportés par les chefs eux-mêmes accompagnés de leurs
producteurs locaux. 
Avant les dégustations, on pourra enfin se réapproprier cet
endroit original qu’est ce jardin de l’Arquebuse et  même
redécouvrir le muséum et le planétarium qu’il abrite
puisque l’institution sera ouverte et son entrée gratuite-
ment proposée aux visiteurs. Avec ce “menu”-là, Eric Brion-
nès espère convaincre tout le monde de ce qu’il appelle le
“symbole de la chaise” qu’il a réussi déjà aux Trois Ducs et
qui repose sur les quatre pieds d’identique qualité : la cui-
sine, l’accueil, le cadre et le rapport qualité-prix.
Si les Restaurateurs de France voulaient une maxime, leur
président leur a trouvé : “Aimer les gens, aimer recevoir,
voilà le secret”, dit-il avec un sourire éloquent…

Michel HUVET

(1) Il est demandé aux visiteurs du Show Gourmand du 25 septembre
(de 19 h à 22 h) de s’inscrire auprès de l’Office de Tourisme de Dijon, rue
des Forges, avant le 23 septembre pour un prix de 19 € (0 892 70 05
58)

Une question 
sur la nutrition ?

N’hésitez pas à la poser sur 
contact@dijonlhebdo.fr

Stéphanie Sardin 
vous répondra
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